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AVIS  DE  L'AUTEUR 


Le  volume  LaFontaine  et  «m  tempe  que  l'auteur  offre 
aujourd'hui  à  un  public  dont  il  apprécie  la  bienveillance 
passée,  est  la  suite  de  Papineau,  publié  l'an  dernier. 

Dans  leur  continuité,  ces  deux  volumes  forment  la  ma- 
jeure  partie  d'une  histoire  politique  du  Canada,  qu'une  troi- 
sième étude,  Cartier  et  son  temps,  viendra  compléter. 

L'auteur  a  trouvé,  dans  les  bibliothèques  publiques  et  les 
collections  particulières,  une  foule  de  lettres  et  de  docu- 
ments inédits  qui  l'ont  aidé  à  tracer  un  portrait  aussi  com- 
plet que  possible  de  LaFontaine,  la  plus  grande  figure  d'une 
des  plus  belles  parties  de  notre  histoire. 

C'est  un  plaisir  pour  l'auteur  de  s'acquitter  ici  d'une  dette 
de  reconnaissance  à  l'égard  des  personnes  qui  lui  ont  ouvert 
leurs  bibliothèques.  Ses  remerciements  s'adressent,  en  par- 
ticulier, à  Madame  Joseph  Turgeon,  fille  de  feu  le  Juge 
Amable  Berthelot,  l'ami  intime  et  le  confident  de  LaFon- 
taine ;  au  Principal  de  l'Ecole  normale  Jacques-Cartier,  M. 
l'abbé  Dubois  ;  à  M.  Joseph  Girouard,  \e  Saint-Benoît,  an- 
cien député,  fils  de  M.  Girouard,  un  autre  ami  de  LaFon- 
taine et  enfin  au  Dr  Doughty,  conservateur  des  archives  du 
Canada. 


INTRODUCTION 


ATTITUDE  SPÉCIALE  DE  liAPONTAINE  DANS  NOTRE 

HISTOIRE.-  L'IDÉE  QUI  L'INSPIRE  AINSI 

QUE  SES  SUCCESSEURS. 


LaFontaine  occupe  une  place  à  part  dans  nos  annales 
politiques.  L'importance  d'hommes  d'Etat  comme  Papi- 
neau,  Cartier  et  Dorion,  se  mesure  plutôt  sur  les  préférences 
de  parti,  tandis  qu'il  est  avéré  que  libéraux  et  conserva- 
teurs se  réclament  concurremment  de  LaFontaine,  et  pré- 
tendent s'inspirer  également  de  ses  doctrines.  Ainsi  l'una- 
nimité des  suffrages  s'est  faite  sur  son  mérite,  et  sa  mémoire 
rayonne  de  l'éclat  de  la  gloire  nationale  la  plus  incon- 
testée. C'est  un  phénomène  assez  rare  pour  que  l'historien 
en  fasse  état  ;  et,  si  l'on  vient  à  étudier  la  physionomie  de 
LaFontaine  à  la  clarté  des  faits,  le  phénomène  s'explique 
de  soi  avec  une  logique  toute  naturelle. 

En  effet,  élu  tacitement  chef  des  Canadiens,  au  lende- 
main du  départ  de  Papineau  pour  l'exil,  LaFontaine  a 
longtemps  mené  au  combat  la  phalange  unie  de  ses  con- 
citoyens ;  mais,  dès  qu'il  aperçut  la  désunion  s'insinuer 
dans  les  rangs,  il  abdiqua  le  commandement.    Avant  de 
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subir  la  lassitude  et  la  h^      ,. 

l>li«,  il  parcurat  «ne  «ra^TJ  «1*^'?  "*""  d'homme»  pu- 
P"e  par  u»e  retraite  d<S  a„  l^°f'*  '"^'"^  '««"om- 
'a  «i«,.  ,„i  j„.„a,  1  * rtime^^S '*  "1  ^"""  '  ''^ 
de  gratitude  dont  leg  CanadieT.^.  ^'  "^  '^'"Patl'ie, 

Toutefois,  il    convieut^'       ."'*''*  «""'»«■• 
-'«aieut  pâ,  de "u"  oii  aTui»    r  ''"^"'   '^''   *aleut, 

A  de,  aptitudes  exceptirueZ:^,»:,?"''™-'*  '"  '"»"«• 
d'on  esprit  bien  équiiib.^  en^„i  i     *  !"  '"'  '«  droiture 

ami  de  projets  uti,7mentl„:^b™  Zf  ""t""'  *"*""■ 
««■mpe  de  caractère  débZaTe„/r'  ^ '»■•'=«  «""lonté,  la 
la»tes  qualités  ,„i  assuZ?  î'n  "."'^«"'ation  et  les  bril- 
~  et  au,  LdaTeZ'^rrur^  ""^  '—  ■»« 

de»  -^TJ^C^:^:/;^-^'",  "-  --'-  et 
'onle  autour  d'un  homme  ô^dW^""'"'"'*  "•"  »"«  ,a 
prestige,  il  émanait  du  M^Z^^'  """«'"aient  à  son 
profonde  influence.  En  effet  11  /    *  "*  Pe™«nnalité  une 
de  /ortes  ««des,  un  esT*  »n  ■      .  "'*'™"  «'e^^  Par 
^ale,  ,e  mettaient  ho^Te  p^d'a    '  ""*  "''""»-  »ns 
^maient  à  s'incliner  devant  ^,n"    T  ""  """™  »*  «»»» 
bases  si  solides.    Mais  ilTelr'"  ;;^'^  ^"'^  »"  des 
par  la  nature  pour  atteind™  à'a  n^     "^  ""'*"'^"'  dot«S 
1  faut  de  plus,  comme  cT^V"^"'^'"'^  en  politique; 
raltre  à  son  heure.    Ta  in«e  ***  ""^  *  l'aPontaine,  A, 
ee»»^,  laissant  ^présTZZ^T  "^^"P'"»"  "^t 
«tuation  nouvelle  il  fallu  d™  2       "  ^'^*^-    ^  »»« 
«a»ï  pour  prévenir,  „  ûs  f^  '"°^^"»  stratégiques  nou- 
Violence,  les  assauts  que  i'^n  "Z  T  '""'""^  "■«  Par 
*  'a  conciliation,  fai^  p^l^^^f^L  ,^'«-  'a  fermeté 
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sur  regprit  de  parti,  tel  était  ce  que  demandait  la  situation, 
de  celui  qui  voulait  ici  dominer. 

A  ce  sujet,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  Franco- 
Canadiens,  à  travers  toutes  les  vicissitudes  de  leur  histoire, 
ont  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  une  suite  de  chefs  désignés 
par  des  qualités  spéciales  et  appropriées  aux  nécessités  du 
jour,  pour  les  diriger  et  leur  faire  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  contingences  de  la  politique.    En  jetant  un 
coup  d'oeil  rétrospectif  sur  notre  passé,  on  voit  ce  phéno- 
mène s'accuser  en  un  fort  relief.    Papineau  ne  s'était-il  pas 
avancée  la  tête  des  siens,  avec  des  aptitudes  éclatantes,  une 
éloquence  sans  rivale,  dans  un  moment  où  manquant  de  con- 
fiance en  eux-mêmes,  regardés  par  les  Anglais  comme  une 
race  inférieure,  il  était  urgent  de  donner  à  ce  petit  peuple 
dédaigné  le  plus  de  prestige  possible  aux  yeux  de  ses  dé- 
tracteurs et  de  lui  faire  prendre  conscience  de  sa  force  ? 
Une  tactique  savante  lui  valut  la  maîtrise  absolue  de  la 
province  jusqu'à  l'heure  où,  perdant  patience,  il  laissa  ses 
colères  s'exaspérer  devant  la  résistance  obstinée  de  l'oli- 
garchie, et  pousser  sa  cause  à  une  catastrophe.    Pour  nous 
comme  pour  tant  d'autres  la  liberté  devait  se  payer  par  le 
tribut  du  sang.  Puis  paraît  LaFontaine;  la  partie,  compro- 
mise par  la  violence  et  perdue  sur  le  champ  de  bataille,  est 
reprise  sous  sa  direction  avec  une  stratégie  nouvelle.    A  la 
fois  ferme  et  conciliant,  esprit  détaché  du  moindre  intérêt 
personnel,  il  n'hésite  pas  à  repousser  les  avances  du  pou- 
voir lorsque,  tout  en  caressant  ses  ambitions,  elles  ne  sont 
pas  assez  complètes  pour  répondre  aux  aspirations  popu- 
laires. Sous  son  commandement,  de  1841  à  1851,  c'est  encore 
la  bataille  constitutionnelle  qui  se  poursuit.   On  aperçoit 
bien  la  victoire  dans  le  lointain  :  l'ennemi  battu  recule. 
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Tach.  et  M.H„,  d.te«er;X«  du'  L?"*^"^'  «^^ 
Pli'-aBt  pour  aj„,i  „(„  Jj,^^^"^"  P<»>™>',  et  rem- 

Pa«  a8«z  longtemps  aui  affai,^.^    ■  '         ^«"■«"rtrent 
«ation  nouvelle  q^exteait  ^^f.'^,'!'  '^"  *'"='«»•  ''«rie- 
La  vraie  doctrUcorû  Jl     "f  """  "'°  ""^ 
Oan.   la  pratique    rc,etr  '/"■*"  d^fluitiremeut 
affaires,  eu  1848.   Alors  le  eh^l"  •  ""^  ^^o-taine  aux 
p.^cc«patious.    Les  lZe,„?!2f     """"'*  *  ^«  """elle, 
matériels  ,  V  .-«  dolaerrtu  Z  "*^'  '*'  '"><^ 
en  Oargissaut  .es  voies     Le\rr  T  """  ""  «"«"nerce 
est  arriM   lies  aptitudes  or.ti^*'    Z*!^  """""^  •^'««faire. 
-  trouvent  bien  L  Sof 'C  xmTj'  '"  ^'■'*' 
à  la  Tille  de  Montréal  en  lui  ~„     ..       '    *'*""'  ''^"'«ntre 
doit  .'imposer  des^Xs  ZTt^"*  ""■  '"*'«*•  1«'«"e 
"ication^  par  voie  fer,^  aveo  "  „      T.'"'*'  "*'  ""»"'»• 
il  confère  l'existence  l^Jle  I  î,      ^     ^^  ""•    ="  ^«^^^ 
'er  le  "Grand  Tronc "'^f''dt!u';rr''«f  •^"  '''<'°""  d» 
de  fait  les  rênes,  il  d^a«  "te       "?'"'  ^^  """■  »■»"»« 
tique  de  chemin;  defer  "       '       *  '^""""^  *"  "■"«  poli. 

deca^trrpoXcrr""''''''-^^^^^^ 

«tion  ?  aràoe  à  ia  patriotique  LteTr*"*  "*'  "  ^'"^* 
entrés  dans  l'union  des  nr„!î  "'**"'sence  nous  sommes 
national  complet  '^  """"*''  "^"^  »»*«  patrimoine 

derit;:r;„if~^  ?  "-^-"''  .wre 

*^»<1  de  Plus  en  plus  se    vXs  ve^  î""  """""'^  '  '«  "«y' 
«û  «o„«e  le  vent  de  la  pro^^î ^a^Ser*'  '"  ''"'^'"' 
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A  l'heure  présente,  nous  avons  touché  une  de  ces  étapes 
de  la  course  d'un  peuple  qu'on  ne  doit  pas  franchir  sans 
bien  déterminer  préalablement  vers  quel  but  nouveau  il 
convient  de  se  diriger.  Régler  aujourd'hui  les  rapports 
politiques  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  plus  puissante 
de  ses  colonies,  que  le  gouvernement  anglais  vient  de  con- 
vier à  prendre  rang  parmi  les  nations,  n'est  pas  une  affaire 
de  politique  courante  ;  c'est  une  tâche  qui  relève  plutôt 
de  la  diplomatie  que  des  rapports  ordinaires  d'un  gouver- 
nement avec  ses  colonies.  Il  était  d'usage  jadis  que  la  mère 
patrie  s'engageât  dans  la  voie  qui  lui  convenait,  et  le  Ca- 
nada était  tenu  de  suivre.  En  1846,  Robert  Peel,  sans  se 
préoccuper  de  nos  intérêts,  donnait  le  libre-échange  à  l'An- 
gleterre, iévolution  économique  qui  produisit  une  grande 
perturbation  dans  nos  affaires.  En  1870,  le  gouvernement 
impérial,  sans  nous  consulter,  décidait  de  retirer  ses  troupes 
du  Canada,  au  moment  où  nous  menaçait  une  invasion 
fénienne  provoquée  par  la  persécution  de  l'Angleterre  en 
Irlande. 

Cette  forme  d'égoïsme  a  vécu,  et  M.  Chamberlain  l'a  sans 
doute  aussi  compris,  en  présence  du  refus  de  sir  W.  Laurier 
de  mettre  le  Canada  à  la  remorque  de  l'Angleterre,  en 
vertu  de  prétentions  qui  faisaient  passer  les  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne  avant  ceux  de  notre  pays,  si  elles 
ne  les  ignoraient  pas  dans  une  proportion  démesurée. 
Le  plan  Chamberlain,  sous  le  déguisement  d'un  impéria- 
lisme qui  n'était  pas  sans  grandeur  dans  sa  conception, 
présentait  de  séduisants  appâts  aux  esprits  superficiels. 
Concentrer  les  forces  de  la  mère  patrie  et  celles  des  colo- 
'nies,  dans  le  dessein  de  créer  un  vaste  empire  auspl  puis- 
sant dans  la  paix  que  dans  la  guerre;  envelopper  avec  l'aide 
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INTBODUOTION 

des  coJonleg  les  dpn*  k^    . 

«iti..  de  ce  rêve  u'écli^J^l  **'*  «"»*»«  !  U  4l? 

pas  de  nature  à  nous  en^Jlf ''"P*^  ^«^^'•^««é.    ^CTt  n 


En  toM      ""  *""  *»'««*" 

•'««Brave  „r       ""^  "*  diMcuitâ.  ,„      '"*  '«  «che  de 

«(fgrave  chez  aong  de  i.  „^  '""«mbrableB     pu 

*se.p]iner  deux  ,.  "^essité  de  p»„„„  v  "* 

"tnafion  en  Z^     '"""^  *»»«  1«  obstacle.    J^*^     ^"^ 
^  '"««  Pletaa  de  dange^  p  ^'  """'»««. 
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avait  à  élaborer  une  œuvre  de  conservation  en  présence 
d'ambitions  visant  à  une  prépondérance  qui  ne  pouvait  s'éta- 
blir que  sur  notre  écrasement.  La  postérité  tiendra  compte 
à  nos  hommes  d'Etat  d'avoir  su  maintenir  l'équilibre  entre 
des  forces  sociales  trop  disposées  à  le  rompre. 

Il  est  rare  que  la  sagesse  humaine  puisse  exercer  une 
action  exclusive  sur  le  cours  des  événements;  ils  paraissent 
être  souvent  la  résultante  de  causes  mystérieuses  supé- 
rieures à  notre  entendement,  ou  tout  au  moins  en  dehors  de 
sa  portée.  Cependant,  la  suite  de  notre  histoire  nous  montre 
LaFontaine  et  ses  amis  faisant  obstacle  à  la  mise  à  exécu- 
tion d'un  plan  savamment  conçu  dans  une  pensée  hostile 
à  notre  existence.  Il  le  détourne  de  son  but  et  en  tire 
un  parti  avantageux.  Cette  évolution  forcée  s'est  accom- 
plie, comme  sans  effort,  à  la  gloire  de  ceux  qui  l'ont  dirigée. 
La  pensée  dominante  de  nos  fondée  de  pouvoir  avait  à  faire 
front  de  deux  côtés  :  vers  l'intérêt  général  du  pays  et  vers 
notre  intérêt  spécial  en  vue  de  notre  vie  propre  dans  l'exis- 
tence commune  ;  mais  cette  aspiration  spéciale  des  Cana- 
diens s'appuyait  tellement  sur  un  idéal  de  justice  qu'elle 
put  s'adapter  à  toutes  les  contingences  et  à  toutes  les  né- 
cessités d'une  situation  fort  complexe.  Cette  noble  ambition 
a  dominé  l'esprit  de  nos  chefs  pour  rendre  leur  force  in- 
domptable. Les  politiques  d'aujourd'hui  et  ceux  de  demain 
devront  puiser  leur  inspiration  à  la  même  source,  s'ils  am- 
bitionnent les  mêmes  succès. 


CHAPITRE   I 


DÉBUTS  DB  LAPONTAINE  DANS  LA  VIE  PUBLIQUE  -  VIOLENCE 

APPARENTE  DE  SON  TEMPÉRAMENT  —  IL  ATTAQUE 

LES  MONDBLET 


^^TT^  ?"*  '''"'^°'*  *^  '-■'P'ee  pre«j«e  extrême,  le. 
début»  de  Urontalne  dao,  la  carrière  font  a^ez  mal  aC 

anx  ordre»  de  Papineau,  ne  laiB»ent  pa»  entreToir  dan» 
l'agitatenr  de  1834,  l'homme  à  la  foi»  ferme  TcLtiHant 

e^nif '°H^*'  r"^*'  "*"*'""'»*  "•'  P^neanfeat  un 

même    mL«L'"''     f*"  *'^""'  "  "'*»*  P"  »««"«  ">1- 
même.    Maîtrisé   par   l'ascendant   de    son    chef     il    fait 

«ba^actlon  de  »e»  idée»  pour  »'a»»lmiler  ceilefdn  Und 

tribun     La  jeunesse  explique  cette  aujéUon  et  l'air  am- 

de»  jour»  réTolntionnaire»  »e  reflète  dan»  un  pamphlet  : 

^°Z       '^"r-    *^  P'^P"'*'-  "  '^  l""*"^*.  en  1834 
pour  dénoncer  la   prétendue   trahison   de»   deux   frère» 
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tHote»,  dêtre  pan«i  an  parti  de  lord  Ajlmer  O»  l^nrf 
r*,«l.l„l,e  T.«  »  «re  violent  dan.  le  ,.nd  et t  l^t  r^^ 
lement  que  dan,  «,  g,,,  „„„.   j,„  de "wn/t 

devait  certainement  frapper  à  mort  le.  homm^wu'  " 

K    82  '  ^'»''!f«7-'""'-    I«  «•■delet  avllent  pn' 
dent  aVr.f  17  Tro  .-Klvlére.,  PArgu,,  Jonrnal  an«l  or- 

te  Jf.«rre  et  le  Cmai^n.   An  conr.  dea  année»  «nlvante. 

V  lier  et  d  Etienne  Parent,  semblaient  avoir  fléchi  ou  Dlus 
Jnstement  «aient  restas  statlonnalres,  tandis  que  eeVl!. 
de  P„p,neau  et  de  LaPontalne  Inclinatent  au  r.dïcalîsm7 

™  rrrr  ''"-  -^  """™'-"^  -^  '--•'-'- 

H.,?"°'''°.''L^"  """'  '*"  "»"*'''*''  «y«"t  censurt  comme  .«. 
dltlenx  et  révolatlonn-ire.  les  fauteurs  de.  «QuaZvto^ 
douse  B^^lutlons",  UFontalne  bondit  son.  îeTouTS 

ment.  PniMnt  à  pleines  mains  dans  VArqu»  oui  en  is<>b 
dénonçait  le  gouverneur  Dalhousie  et  sa  ZùXV^^. 
Anglais  d'e(ro„(,er,,  *,  "far^^«,  ^  "mppo^^oTJ^ 
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ce»  propof  de  ceux  que  tiennent  let  Mondelet  de  1884  à  l'en- 
droit dei  Canadien!,  traité»  à  lenr  tour  de  rebelle»  et  de  ré- 
Tolntionnaire»,  LaPontaine  les  interpelle  pour  savoir  quel 
vent  a  fait  tourner  les  Girouettes  f  La  i^ponse  s'im- 
pose  ;  c'est  le  vent  de  la  faveur  qui,  soufflant  du  ChàtLau 
SaintLouis,  a  fait  glisser  la  toge  de  conseiller  exécutif  sur 
les  épaules  de  Dominique  Mondelet 

LaFontaine  prend  un  malin  plaisir  à  énumérer  les  con- 
tradictions de  ses  deux  amis  du  temps  passé.  Cent  fois  il  a 
prouvé  leurs  changements  d'opinion  ;  il  revient  encore  à 
la  charge.  Il  se  plaît  à  rappeler,  avec  une  ironie  discutable, 
qu'il  fut  un  temps  où  les  idées  de  Mondelet  étaient  aussi 
avancées  que  les  siennes.  «J'avais  toujours  cru,  Domi- 
nique,  vous  avoir  convaincu  dans  nos  conversations  ami- 
cales que  j'étais  un  aussi  bon  patriote  et  un  radical  aussi 
sincère  que  vous  ".  Ce  n'est  pas  tout,  Mondelet  ne  doit  pas 
avoir  perdu  le  souvenir  d'un  dîner  où  il  était  présent  avec 
LaFontaine.  "A  cette  fête,  une  quarantaine  de  radicaux, 
Dominique  Mondelet  à  leur  tête,  portent  les  trois  couleurs 
à  la  boutonnière,  en  signe  de  sentiments  libéraux.  "  » 

Dans  sa  fureur  d'extermination,  LaFontaine  s'attaque 
aussi  aux  Canadiens  de  la  société,  hôtes  habituels  du  Châ- 
teau Saint-Louis  et  qui,  malgré  leur  flagornerie,  ne  trou- 
vèrent pas  grâce  devant  Dalhousie,  ce  gouverneur  les 
ayant  un  jour  sacrifiés  à  ses  haines  nationales.  «  La  pros- 
cription générale  enveloppe,  dit  notre  pamphlétaire,  jus- 
qu'à notre  petite  aristocratie  qui,  rêvant  toujours  les  sou- 

iLe.  trois  couleurs  auxquelles  il  est  fait  ici  allusion,  n'étaient  pas  celle,  du 
drapeau  français.  Les  patriotes  avaient  adopté  comme  symbole  et  signe  de 
ramement   un  drapeau  portant  une  bande  blanche  entre  une   rouge  et  une 


* 


i'n 


II! 


12      ..ftBirx.  ni:  iAroNT^,.sx  dan,  la  v,e  p„buq„, 

venlrs  d'uni,  nobleime  iirA»  m^otau  i».-  i  ^    . 
ver  de«  «-un.t..  ^dr^V^l^T^J:,^^^^^^^^^ 
parclieuiing  eontpouvéï.  "  «eiuwr.  dam  de  vlenx 

Enfin,  pour  accabler  les  AlondeJet.  LaPont«l«^  *       . 

vous  attend  »  '^gardent  et  votre  ancien  ami 

avait  peut-être  abusé  à  i'*.„H^i*.,     ,        ^P"*»**^»  dont  il 

Il  pouralt  aronner  ane  I»  nrf»». 
cl.»  lui,  „al,  d.«  ra«„r  ^,''i',"!r./™'"''''"*  '««'  P" 
ta«.e,  ™a..  ,a  «.onUgae  Zvl'^Sf;  '^f"  «'f  '  '«  »«- 
«nt  qu'an  homme  public  n.  n.,,*;!!.  .   J'    *'"*'""  ™  P««- 
à  w.  an.!,,  «,„!,  ^^  raa  "„ù7„V     'l'  """^'  «""■"«nile 

Je«.e  daus  la  vie  p^u^e  "^d^  117"*-  **"  -*~ 
«orte  imposée,  par  le  milieu  „»,  .  T  "'  *"  '"^'-î»» 
réfl^hit ,  on  reriee  ces^di       "^  *""'■  ''*''  »  P«».  on 
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la  condamner  à  l'Immobilité.  Pour  apprécier  le  change, 
ment  d'opinion  ou  d'attitude  ches  un  homme  public,  Il  faut 
■avoir  «'il  a  eu  ou  non  l'intérêt  public  pour  mobile. 

Il  n'apparaît  pas  bien  clairement  que  Dominique  Mon- 
delet  ait  obéi  à  un  motif  d'intérêt  en  se  ralliant  au  gouver- 
nement. Quelques  esprits  inclinaient  à  la  conciliation  et 
croyaient  qu'en  sa  qualité  de  conseiller  exécutif,  c'est-à-dire 
de  ministre  occupant  un  siège  à  la  Chambre,  il  lui  serait 
possible  d'amener  une  entente  entre  le  gouvernement,  le 
€5onseil  et  l'Assemblée.  I^s  patriotes  ne  l'entendirent 
pas  ainsi  ;  ils  ge  hâtèrent  d'expulser  le  faux  frère.  Car- 
tier, l'ami  et  le  disciple  de  LaFontalne,  blâmait  vingt-cinq 
ans  plus  tard  l'expulsion  de  Mondelet  ;  Il  voyait  dans  sa 
présence  en  Chambre  un  acheminement  ••*>rs  la  responsa- 
bilité des  ministres  devant  le  peuple.  A,  avoir  constaté 
le  ton  exaspéré  du  réquisitoire  de  LaFon.  on  ne  s'étr  a- 

nera  plus  de  l'avoir  vu  si  longtemps  aux  côtés  de  PanlLeau. 
A  la  session  du  mois  d'août  1837  —  dernière  session  du 
pariement  du  Bas-Canada,  —  nous  trouvons  encore  LaFon- 
talne au  nombre  des  députés  patriotes  les  plus  entêtés  dans 
leur  résistance  aux  tentatives  de  conciliation  de  lord  Gos- 
ford.    Rappelons  qu'au  début  de  cette  session  de  huit  jours, 
Morin  — le  plus  doux  des  hommes  —  signifiait,  dans  une 
harangue  au  gouverneur,  la  détermination  des  députés  de 
la  majorité  de  persister,  comme  les  années  précédentes,  à 
refuser  tout  subside  à  la  Couronne  tant  qu'elle  n'aurait  pas 
donné  un  Conseil  législatif  électif.    Cet  ultimatum  reçut 
l'appui  de  LaFontalne.     En  réponse  à  cette  mise  en  de- 
meure, GoBford  dissout  le  Parlement,  et  à  la  suite  de  ce 
coup  d'autorité,  tous  les  événements  concourent  à  amener 
le  conflit  inattendu  de  Saint-Denis.     La  fusillade  qui  en- 
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1/  i;| 


anta  Ira  k^_^_ 


•"  *^^  '''a  PUBLIQUE 

«Sto»«é  d'«»i,ter  à  l'exXonl        """■  **  "  «'  tout 

Bffpajé  de  son  œov~  haIZc  "*  traTalilé  à  amama. 

e"^e,  u  court  .  Q^^^W^^"'^»  "f-te  -'«nH::^- 
P«*  pour  .„ppu„         J^  M-  ^Ue  et  trei«  .ut«.  dé- 
Cette  démarche  provon,,.  j        «""Toqoer  lea  Chambrai 

de  ™„l„i,  i,t„  ,„  ^««M^  acc««ieM  LaFontatae 
If  -"otlft  qui  l'iuspiraieuT^"'*! '*  "»««>•  de  prophète. 
Plug <ie,^  eomme  Hudiaûe  r^^^f P*"dant  de  l'ordre  le 

"■elot  (17  déc.  1837).  "*  ""'*••'  «•  Amable  Ber- 

Nous  aroos  adretuys  kt 

**"*  «t  d>  ,aire  croireTue  „       ''^"''*  *""■*  <*'«  «  AnX 

-r  >.  i^.,atu,e,  car:o,'rd;:;::r'r  •"  »»""  ~ 

Ponr  que  nous  u-ay„a,  „,„  ?"^'  "«"""«t  ciel  et  terre 
-M  pe„t.étre  à  oraJudre  o°'„^J*""'"«  ^'A^emblée  n 
»»'«  garde.  Da«,  «  c^,  "  '  ^""'««''t  ai  „,„,  ^7" 
"«"  Acadieus.    Ce  ,^0?"°     ''"^'™''«»»«  à  coup  IP^: 

^»'  "«'--atm/d^^lrerotetr":  "'*"  ^^" 
*"  '-**"te  que  coûte.  »'  » 

I*Fo^t^"!  ^^'"•H  à  qui  eette  lettre  .  ,t.  ^ 

Supérieure  ft  Moî^""  ^*^*  »^  ^-^^o-ta^e   d^n.^'  ^'*'«''«*'  <I«* 
^*'-    "  »o«nit  en  1893.  '  *^°*  ^"8»  de  la  Cour 
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Les  événements,  hélas  !  ne  justifièrent  que  trop  les  pré- 
visions de  LaFontaine. 

La  supplique  arrive  trop  tard  ;  comme  disent  les  Anglais, 
«the  dogs  of  war"  sont  déchaînés.  Au  lieu  de  retour- 
ner à  Montréal,  LaFontaine  prend  la  route  de  la  rivière 
Kennebec  pour  passer  au  plus  vite  aux  Etats-Unis  et  de  là 
en  Angleterre.  Après  un  séjour  de  quelques  mois  à  Londres, 
où  il  aurait  pu  être  arrêté,  sans  certaine  protection,  il  se 
rend  à  Paris. 

Dans  cette  ville  comme  ailleurs,  la  vision  de  la  patrie 
meurtrie,  en  butte  à  des  persécutions  imméritées,  le  hante 
et  l'obsède  sans  cesse.  Luttant  contre  la  maladie,  suite  de 
grandes  fatigues  et  de  réflexions  angoissantes,  va-t-il  aban- 
donner une  partie  qui  semble  désespérée?  Non,  son  courage 
le  tient  debout,  prêt,  soit  à  prévenir,  si  possible,  une  aggra- 
vation de  notre  état,  soit  à  obtenir  réparation  de  l'injustice 
présente. 

Dès  qu'il  apprend  que  lord  Durham  a  reçu  la  mission  de 
pacifier  le  Canada,  il  se  met  en  mesure  de  lui  fournir  des 
renseignements  pour  corriger  les  fausses  impressions  qu'U 
aurait  pu  recevoir  des  événements  récents.  11  se  reprend 
même  à  espérer  des  jours  meilleurs.  Ne  vante-ton  pas  par- 
tout l'esprit  élevé,  les  qualités  éminentes  de  l'esprit  et  du 
cœur  du  haut-commissaire  ? 

Maintenant  il  s'agit  d'arriver  jusqu'au  grand  seigneur  ; 
s'adressera-t-il  directement  à  lui  ?  Il  ne  faut  pas  y  songer. 
Que  vaudrait  aux  yeux  de  cet  aristocrate  l'expression  d'o- 
pinion d'un  pauvre  colonial,  en  plus  fauteur  de  rébellion  ? 
N'est-il  pas  préférable  de  se  servir  d'un  intermédiaire  bien 
en  cour  pour  appuyer  ses  protestations  ?  Aussi,  s'adresse-t- 
il  à  M.  Ellice,  seigneur  de  Beauharnois,  et  personnage  im- 


r'^'-^^.Sà^ZT.T'^-^  PO"  tout 

lord  Durtan,,  car  elle,  ont  2  t^Ll*'^  «""  '«  y*"»  de 
'«papier,  dn  haut-co»^,^^"^ <ïer»lè«„ent pami 

pages  conota,  «„,  «„  „,„t"et^*«'«'  "^  <*«  Qoelqne, 
elart^  l„mtoeB,e».    Nulle  part„^«  T"  ""* '«"■      de. 
t"e  pl„,  exacte  de,  cau«I  Jêla  Zi.  ';"'"  ""  ""-^  -'»■ 
*'^^fi"«"'cati/  p,„,  c?.^;  Irt  ?'*f  "0  1837.  et  un  plai. 
««blée  WgWati^e  durant  no^  J^,^!  '"  *»""*"«*  «Je  l'A,- 

Le»  Canadien,  «,nt  mis  a„  h.*^'^      "''*  Politique. 
A-S'eterre,  dit  LaF.ntre  "e"  /."""^""P'"""»»*» 
»««'*  trop  *™aer.  "    Mérit^^t^l-    ^  '*'^'""  «"'«"  "« 
^PP*  ?  Préei«,n,  la  .ituaUcT  En  1^««  "''""^  «»'  '«  • 
Chambre  de.  Commune,  «,c«nna.f  ^^  ""  ™°"*«  "«  '« 
9»«te,  le  bien./ondé  de  lerr^  ^!i'  'i"*'  "'"'  '«»»»e  en- 
'«'«««oment.nxminirtrr^r       **  "''  «««mmande  le 
P"i»  -ix,  et  le,  .bu,  "uw^rt    rf  r  ^'^'  ""^  <»««' 
te-fw,  #ui,ée  de  patience  ifrhT  •"'"  «"*  '•««  d'at 
«■  1834.    Ja,a^  nW  J,  f^t^'*r'»«  '«  ™b»ide, 

«»»*>  à  l'autre,  ju,qu'en  18S7  T  *"  """  '*'»»  <l'«ne 
-«e  ann^e,  nouveau  rëftf  de  ^^  '"  "^  ««ion  d: 
'aite  aux  autorité  à  la  demaL^^^  "^  l'intimation 

«oovernement  .«orme  ,e  c^     ,     ^^'"'*^<'.  ««e  ri  ,e 
««nt  vot^.  "■«        Con«.l  l^„ati/,  le,  ^„  JJ^ 

J^« 'a  querelle  en^re  la  Cbamb..  et  le  Bure 
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bien  indiquée.  Qui  en  est  responsable?  LaFontaine  n'a  pas 
de  peine  à  répondre  à  cette  question,  puisque,  après  l'évé- 
nement, les  deux  grands  partis  anglais  au  Parlement  s'ac- 
cusèrent réciproquement  d'être  les  auteurs  de  tout  le  mal. 
Et  il  trouve  une  justification  de  la  conduite  de  l'Assemblée, 
et  même  de  la  révolte,  dans  ces  paroles  de  lord  John 
Bussell,  "  The  wonder  would  hâve  been,  if  instead  of  such 
a  collision  havi  j  arisen,  harmony  had,  for  any  long  period, 
been  observed." 
Laissons,  maintenant  parler  LaFontaine  : 


Mon  cher  M.  EUice, 


Paris,  30  mars  1838. 


«  Il  est  digne  de  remarque  que  dans  tout  le  cours  des  dé- 
bats sur  le  Canada,  les  Tories  et  les  Whigs,  se  renvoyant 
la  boule  réciproquement,  s'accusent,  tour  À  tour,  les  un  les 
autres,  c'est-à-dire  les  différents  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé  depuis  1828,  d'être  la  cause  de  la  continuation  de  nos 
difficultés  politiques.  C'est  admettre  un  fait  dont  nous 
nous  sommes  toujours  plaints.  Et  pourtant  c'est  contre 
nous  que  l'on  sévit  ! 

"La  question  du  Conseil  législatif,  dont  tout  le  monde 
condamne  la  composition,  est  sans  doute  devenue  mainte- 
nant la  question  la  plus  délicate,  «  owing  to  the  former 
neglect  experienced  by  the  colony  ",  suivant  les  expressions 
mêmes  dont  lord  John  Bussell  a  fait  usage,  en  parlant  de  la 
non-exécution  du  rapport  de  1828.  Le  Conseil  actuel  étant 
une  anomalie  en  principe,  et  une  expérience  de  40  ans  nous 
ayant  démontré  cette  vérité,  nous  avons  suggéré,  comme 
remède  efficace,  l'application  du  principe  électif  comme 
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I>ÊBUT8  DE  LAFONTAINE  DJ^s  LA  V.. 

iJAiVS  LA  VIE  PUBLIQUE 


étant  «un  moyen  sAr  r^ 

-*-  de  M.  i"  ^,^^"  --  '-  P««.  ,  «,„  ,„„ 

"-e  condition  ««  çuTZ^T^"^  "«  «tte  dem„de, 
pouvait  j  avoi,  de.  dout^à  ôe  3»^^  "''  ""^  «'« 
««»,  par  ,«ite  de  ia  fau«e  inteTi,  .!"*  "  ^'""^^  »«■ 

::rr  ^^  ^-'  «  -  --«  ^rrir rdt ^  r 

y  mer  cette  penaée,  et  cônfo™?  **''^'  •»"  mieux 
^«^ralit.  de,  «embr^  C^™^"/"*  »  ''«P'nion  de  1. 
pendant,  l'on  ^it  arec  clia«?„  ."""  '™  ^«"«at^  ■  Ce- 
«n«niq„^  «„  Parlement  S  T',*"'  '*'  '»'**■=''*»  «>»• 
™-en.ent  ce  fait  impom^t  tnxZ?  T  "'"""-"'<'  "«■ 
jet  entent  probablement  enmThl*.      ^^™  «»«*«»«- 
n-ettre  l'injustice  flagrant!-  T  '*  ""tofatère  de  corn- 
:  «*■»*  Plu,,  ,,  co^^;^! rP*»-^  l'A««n=bIée.     ° 
"elg  dea  29  avril  et  22  ^Zt""''  "^"^  <ie  lort  Ole- 
-ant  la  demlére  »e«i„r„n:™du;or  °""»"'  ««  '^^ 
property,  character  and 

^  Voici  ce  dernier  anni.1  »  i 
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influence  in  the  Province,  of  libéral  viewa  and  entitled  to  the 
respect  and  confidence  of  tlie  public,  but  not  committed  to 
tlie  extrême  opinions  ",  de  manière  à  être  en  état,  en  as- 
semblant la  Législature,   "to   appeal   to   the   altération 
which  might  hâve  been  made  in  the  composition  of  the 
Council,  as  a  proof  of  the  sincerity  with  which  His  Majesty's 
Government  are  disposed  to  carry  into  effect  the  intentions 
wL    h  they  hâve  expressed  on  this  head'.    La  Chambre 
d'AHsemblée  aurait  certainement  procédé  à  la  dépêche  des 
affaires,  et  voté  les  subsides  nécessaires  ;  ce  qui  en  était 
la  conséquence  naturelle.  J'aime  à  croire  que  lord  Gosford 
était  disposé  à  le  faire  ;  mais  il  n'est  peut-être  malheureu- 
sement que  trop  vrai  que  certaine  influence  étrangère,  mue 
par  la  vengeance,  l'en  a  empêché.    Il  a  donc  là  perdu  encore 
une  fois  l'occasion  d'opérer  une  réconciliation  qu'on  lui 
offrait.    Si  j'entre  dans  ces  détails,  c'est  pour  prouver  que 
la  Chambre  d'Assemblée  n'a  point  mérité  l'injustice  dont 
la  frappe  l'acte  de  suspension.  " 

Quelle  plus  éclatante  apologie  de  la  conduite  de  la 
Chambre  pourrait-on  désirer,  que  cette  simple  et  logique 
narration  des  faits  ?  Fit-elle  une  impression  favorable  sur 
l'esprit  de  lord  Durham  ?  On  peut  présumer  qu'elle  l'a 
aidé  à  porter  ce  jugement  si  sévère  de  son  rapport  sur  U 
conduite  des  autorités  coloniales,  et  surtout  à  déclarer  que 
c'était  sur  elles  que  pesait  la  responsabilité  des  événements 
de  1837,  provoqués  de  propos  délibéré  par  leurs  machina- 
tions. Il  est  fâcheux,  pour  cette  homme  d'Etat,  qu'il  ne  se 
soit  pas  plus  inspiré  des  idées  de  LaFontaine  pour  entre- 
prendre une  œuvx-e  de  justice  réparatrice  qui  aurait  illustré 
son  nom. 


1!     i 


CHAPITRE  II 


LE  BBTOUR  DE  LAFONTAINE  AU  PAYS  —  SITUATION  DU  BAS- 
CANADA —  LE  CONSEIL  SPÉCIAL 


Après  un  séjour  de  cinq  à  six  mois  en  France  et  en  Angle- 
terre,  LaFontaine  revient  au  Canada  avec  des  dispositions 
toutes  nouvelles.  Les  lueurs  de  l'incendie  allumé  sur  le  sol 
de  la  patrie  lui  ont  indiqué  son  chemin  de  Damas.  Assagi 
par  l'expérience,  il  répugnera  désormais  aux  moyens  vio- 
lents. Il  prend  en  horreur  l'exagération  de  paroles  qui  grise 
les  esprits,  altère  la  vision  réelle  des  choses,  fait  perdre  aux 
individus  le  contrôle  de  leur  intelligence,  pour  les  précipi- 
ter brutalement  les  uns  contre  les  autres  in  mutua  funera,  en 
conflits  meurtriers.  Il  convient  ici  de  se  demander  si,  avant 
1837,  il  agissait  bien  de  son  propre  mouvement.  Papineau, 
avec  son  influence  despotique,  ne  le  tenait-il  pas  alors  sous 
sa  domination  au  point  de  lui  enlever,  pour  ainsi  dire  sa 
personnalité?  Plus  tard,  loin  du  magnétiseur,  il  sut 
échapper  à  la  suggestion  pour  se  ressaisir  et  donner  une 
orientation  nouvelle  à  sa  conduite. 
Il  n'était  à  Montréal  que  depuis  peu  de  temps,  lorsque 


««bert  Nelson  flt  «  jev^  .    ^ 

erimlneJJe  conception  T! '^^  boocJler»  «j  riéicnle  d.n 

„ *^"o«,  dans  Jaonellp  îi  aa  ^^  Girouard   d*» 

baiterne  apeui^,  pour  ineriUeT'un     /'"'^'"^  ^^^  ««  ««- 
iner  un  titojren  paisible. 

'  Novembre  I837, 
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Il  ne  longe  paa  qu'à  lui  dans  sa  prison.  Apprenant  que 
l'on  dresse  le  gibet  où  monteront  les  condamnés  de  la  cour 
martiale,  il  tente  un  effort  pour  écarter  de  leur  tête  les  ven- 
geances de  Tautorité.  "  Pour  arrêter  le  germe  d'une  rébel- 
lion, écrit-il  à  Colbome,  le  19  janvier,  il  faut  autre  chose  que 
du  sang.  "  * 

LaFontaine  sort  de  prison  mais  ne  retrouve  pas  avec  la 
liberté  la  paix  de  l'âme.  Aux  défaites  de  la  patrie,  presque 
chaque  jour  s'ajoutait  une  cause  nouvelle  de  deuils  et  d'a- 
larmes ;  suspension  de  la  constitution  du  Bas<;anada,  c'est- 
à-dire  la  voix  de  la  nation  étouffée  en  ce  qui  regardait  le 
gouvernement  du  pays  ;  formation  d'un  Conseil  spécial  à  la 
dévotion  du  gouvernement  ;  les  prisons  remplies  de  Cana 
diens:  autant  de  marches  du  Calvaire  à  gravir.  LaFontaine 
eut  à  déplorer  toutes  ces  calamités  et  ces  actes  de  tyrannie. 
Et  puis,  vint  (en  novembre  1838)  l'équipée  absurde,  crimi- 
nelle de  Robert  Nelson,  qui  eut  son  dénouement  tragique 
sur  le  gibet  de  Montréal. 

Ces  tristesses,  imputables  aux  ennemis,  se  doublaient  de 
chagrins  que  ses  anciens  amis  auraient  dû  lui  épargner.  On 
lui  gardait  toujours  rigueur,  dans  certains  cercles,  de  sa 
démarche  près  de  lord  Gosford  ;  on  insinuait  qu'il  cher- 
chait  à  supplanter  Papineau  et  à  devenir  chef  des  Cana- 
diens. 8a  modération  passait  pour  de  la  faiblesse,  et  le 
Fmtusque,  journal  satirique  du  temps,  dirigé  par  Aubin, 
se  faisant  l'écho  des  adhérents  de  Papineau,  raillait  son 
attitude  d^homme  du  juste  milieu.  L'énumération  des  chagrins 


1  Etaient  en  prison  en  mCme  temps  que  LaFontaine:  — Charles  Mondelet, 
L.-M.  Viger,  D.-B.  Viger,  J.-A.  Labadie,  Jos^h  Oirouard,  de  Saint-Benott, 
J.-A.  Bert'êlot,  A.-Pierre  de  Boucherville  et  Jacques  Dorion  (de  Saint-Ours). 


LE  «ETOUli  na  LAFONTAIN. 


li  '<(; 


Jlen.  d'accepter  l'«rtt  dû  ««^r'""*  """  '"  0«* 
;;^.lent  co„„e  .»  le.de„L„  d"»?"  '  "**  <«""»«*» 

^vretr««q„uje,,„,"'    •  "/  '«'«"'«lent  ««e  le  droit  de 

de.  ch„ge,  et  de.  privilège, TZ'!''*  """«^  '""  P«rt 
le  ton,  ien„  droite  LeTlTri  ^."^  ^°'"'*"«  déclia. 
««'.«xj,„r,decr„g.„^f^'*  '«'«'eot  pi»,  d™ 

peuple.  «"»*  d»  «ilence  lmpo.é  à  tout  „n 

«de  pe«.lt  pa„„„,  .„r  ,é    'fL     f"^"»"'  "«qnl* 
homme,  en  rne  ne  «  t~  T?      '""""^  P«™'  'e. 
Po»«e  empreinte  d'une  lueur  dl.  T"'  '"'  "»''»«'  "-e  * 
«"ie«,e.  de  la  f«„,e.    0^1"":?"  «"  '«errogati,». 
peuple  priré  de  tout  moyen  de  ïff      "  """'  P««M.it  «nr  îe 

,   Ce  régime  du  .ilenoe  et  d„      """^"■ 
Je  Conseil  .p^j»,  n'e=^,tait  of"'"'""*"'™'  P^-^^nel,  car 
d"  gouverneur,  dura  depui.  Te   """  '""«'««'  '*«  ^" 
""■«»  n.01,  de  juin  IS^O^Ïl'/rCrlr^  '"^  '- 

tour,  Colborne,  Durham, 
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Ponlett  Thompg,.n,  .'on  iM^rvIrent  pour  donner  nne  app.. 
rence  de  légalité  à  leuni  volontén.  ^^ 

Il  ert  retté  dan»  l'esprit  de  noa  pères  comme  un  fâcheux 
^nven ir,  ce  Con««ll  spécial.  II.  y  étalent  repi^nt^U 
e.t  vrai,  par  qnelques-nn.  de.  lenr.,  mais  en  trop  p^tlt 
nombre  pour  qne  leur.  Idée,  y  pu..ent  aucunement  préva- 

wTi  ^^  .*^'^«"°*°*^^»  q"'»  rendit,  trol.  .urtout  méri- 
tent  d'être  signalée..    L'une  d'elle,  tendait  à  bouleyerser 

Z^'"^^Z      °*'*'^  P'"''*"^^  ^°  *^^  q"»  ^«arde  le.  voiture, 
d'hiver.  Elle  édictait  qu'à  l'avenir  on  ne  ^  servirait  que  de 

W  T   f  '  ''""'  ^^^"^^"^  '^5^°'  *«^"^^«  ï-  brancard 
«  attacherait   non  dan.  le  plan  direct  de  la  voiture,  mal. 

nl?/T?'  ^"'^^~**^•    C'--*  -e  q"e  no.  habitant,  dé- 
du  hl    r       r'"*'  ^'  ''*''*^'-    ^^^-'  l'ordonnance  avait 
*r/         ^'""""^  "ï"'^"^  pre.crivait  a  fini  par  être  ac- 
ceptée dan.  une  partie  de  la  province  de  Québec,  mai.  ce 

llt'în  ^^^^V'^'^^P"^^*'"'  ''^**  ^""^  P«"ï^tt  Thomp«>n 
vo"lutIimpo.er  d'autorité  .ans  en  avoir,  au  préalable,  dé- 
montré  le.  avantages  par  l'exemple.  » 

.ZT^  ^^nT!  T  '^^«°*P«>°  '"^'^iait  à  .a  guiae  le  Con.eiI 
p^ial  qu'il  lui  vint  à  l'e.nrit  l'étrange  projet  de  s'attacher 
LaPontaine,  alor.  dé.igné  par  la  voix  publique  comme  chef 
des  Canadiens.  Il  lui  offrit  le  poste  de  solliciteur-général 
que  LaFontaine  n'hésita  pas  à  refuser. 


»  Lar«,u'ei»  1868,  la   législature  de  Québec  voulut   prendre   a  «.n  oomnt* 

Wounance  de  ce  gouverneur,  no.  can>pagne.  ,ui  n'avZt  p^'pe^duTeT-' 

dl^No       ''Tr    '°  '^^  '""  *"***"*  """^  ""  *~*°«'^"  malencontreux,  au  cri 

ce  projed  améliorer  no.  route,  d'hi-  r.  et  il  fallut  lai.«,r  facultatif  ru.a« 
de  la  voiture  perfectionnée,  '•"iwi"  i  u.age 

S 


Il 

hE  BKTOUB  DB  LAFONTAINl 

rnlveULace  dont  U  ,i1^e«^L'""°""  ""^«.  »«« 

••  «Hier  A  Ja  poMUoue  mi,,i.,L  n  "^^     I*Pont«lne  de 

C«..d.  g««.lî^  «uî letlT^     "  ■"""•"  <•*  '«  B^ 
eoiuiHoji  lous  Je  Joug  du  CoDseil  nw^rini  ^*  -»xi 

en  protettatlon.  violente,  contre  le  ^L?î^l^^       ^'*''*'* 
niinolu.  cu'uoe  .aiu.l.  .ur  not«.  ...té'^^eTpLl?." 

!*»«  «t  di.po.«r  1«  peuji.  »  f,i„  îi'  ™'•"^  "  P~""*'  '»»"  oubli.,  I. 

fait.,  c  qui  ,tLt  l4tr.t  pi^du  tour  -""T*  '''*"  "^'~  '»*  -^* 

*  cette  conver^tion.  surtout  .p^  T^é^    "  **""  -turelL^^^t 

couleur  de  «„    propre,   «ntimente     JT  1  f  '"^  «>"Wérrtle.  U 

conver^tion  prouve  que  lord  S^^eli^ûlt T*    ^'   •'**^*''  *«"*«  "»*• 

<W.ireux  dWrder  aux  Cn.Z.  F«"  "°"'  '*™  "  '•  *«*  toujour.. 
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judiciaire  pour  y  tubitituer  celui  de  la  Orande-BretagDe 
Cette  ordonnance  fut  dénoncée  par  LaFontaine.  Thomp-' 
•on,  qui  rayait  lignée,  n'oM  pat  la  déwvouer  bien  qu'il  la 
trouvât  excewire,  au  dire  de  lir  Charles  Bagot  qui  lui  don- 
na le  coup  de  grâce  en  1842. 

Ce  fut  loua  une  inspiration  plus  favorable  que  Byden. 
ham  éUblit  un  système  d'enregistrement  des  hypothèques. 
Certes,  la  loi  nouvelle  n'était  pas  parfaite  ;  et  LaFontaine 
en  signala  les  imperfections  dans  une  admirable  étude 
vrai  modèle  de  critique  légale  qui,  comme  raisonnement 
et  style  approprié  à  la  matière,  n'a  jamais  été  dépassé  au 
Canada.  Que  nous  sommes  loin  ici  des  phrases  contournées, 
filandreuses  des  Girouettes!  Aussi,  VAncl»»e  de  Vordmnanoe 
du  Conml  spécial  sur  ks  bureaux  d^hypothéques  est  restée  clas- 
sique depuis  sa  publication  (1842)  et  a  servi  de  guide  aux 
légiblateurs,  lorsqu'ils  ont  voulu  perfectionner  notre  sys- 
tème d'enregistrement. 

L'arrivée  de  lord  Durham  au  Canada  avait  porté  l'an- 
xiété des  nôtres  à  son  maximum.  Ils  n'ignoraient  pas  que 
ce  grand  personnage  revêtu,  en  sa  qualité  de  haut-commis- 
saire et  de  gouverneur  général,  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, avait  reçu  la  mission  d'étudier  la  situation  de  la  pro- 
vince de  Québec,  de  trouver  les  causes  de  l'échec  de  la  cons- 
titution de  1791  et  en  définitive  de  décider  du  sort  des  Ca- 
nadiens. 

Il  se  mit  à  l'œuvre  aidé  dans  son  enquête  par  Charles 
Buller  et  Gibbon  Wakefleld,  ce  dernier,  homme  de  grands 
talents,  mais  perdu  de  réputation  en  Angleterre  où  un  jury 
l'avait  trouvé  coupable  d'un  crime  infamant.    Tout  en  se 


ï  Poulett  Thompwn  fut  ilevi  à  la  pairie  wua  ce  titrt. 
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mer  «»  autre,  comp<«é  de  .on  JXaT^,r'"  '"  '"■ 
mi'de^  sans  forme  de  procès  .urn^^  .  '  '"  ^*'- 
arracha  .ux  accusé,  ^Mr      l        '""  ^*  colpablUté 

trouble.  p„„c.t  rat^";:^'';  r"r  f  "'  '- 

avait  ,   ,.pé,^  par  de  vîSl  ♦       ^"'"«'""»  «»«  Durham 

haut-commS^relvitZl  /  ?""^'  '""''"«•'  '* 
bonrue  qui  t«a  d^KHr^/™  ""  '^  gouTernement  Mel- 
vi/parcedCên^rir^  '"  ""'^  d'autorité.  Pi,„«  „ 

Aug,eter:'t:T;ub"a  ~"'''  "/'°"™""'  ^'  ""*"•  » 
affaire,  du  Canada  "  '""""^  ™PP«rt  «"  1™ 

«ait  rLaVo^tr'^urirrî"  '^^^  ^  ^«*«'  «  -  - 

l'enta  en  campagneTi-  ^^^i  "^^o^'  ""''  ''***"'^ 

xl«é,  pour  faire  d1.er.ion  nr^.!"»^""*"  ""■  "■ 
au8.i  pour  vivre  it  .»  i.™.*  ff,  P>^ccupation.  et 

«ne  piace  Linenra'u'  '^ZT^^:^  ^  .^^r 

.truroiîsrpL?rT;i'-^'-""-^^^ 

remontait  à  «..  anllL^^-  ^*'  '^P»««tion  d'esprit  d'^ite 

I*.  fort,  en  mu^^^^^^TZlZ  i^^ f  "*  ^•"'*^ 

^Fontaine  occupa  dans  le  ^  1  X' ««r  iL"""' 

mier-qne  sur  les  bancs  de  l'école    p!k    /?*~'*  P"*" 

ceilent  dans  les  «ercice^  d«  ,1!!  "**  ^*  '^'^  «" 

Prit,  i)  fut  l'élèyTrZ  en  v^r°""*  """»  *=«"  •»«  ''«• 

Plupart  des  «.nadiens  I^'l™! '!  "''  **"P'-  «<"»■»«  '« 

-  «aisaauce  n,  de  '^^^Jt Z^ZZ^^J^lZ 
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de  ce»  familles  de  colon»,  laborrreyis  et  soldats  qui,  héros 
obscurs,  ont  arrosé  de  leurs  su  urs  et  de  In  .•  sang  le  sol  de 
la  Nouvelle-France.  Il  lui  fa  i\u  faire  b<  x»  chemin  en  ne 
comptant  que  sur  lui-même  ;  sous  1  algulli  m  de  la  nécessité, 
il  s'arma  de  bonne  heure  pour  la  lutte  et  le  succès.  Ses 
études  juridiques  révèlent  un  esprit  clair,  bien  équilibré  et 
un  jugement  profond  auquel  de  vastes  connaissances  prê- 
tent leur  concours.  Dans  le  silence  de  ces  longues  journées, 
et  même  de  ces  longues  nuits  de  lecture,  courbé  sur  les 
écrits  des  anciens,  il  apprit,  par  expérience,  après  tant 
d'autres,  que  le  travail  est  le  remède  suprême  aux  inévi- 
tables blessures  de  la  vie. 


CHAPITRE  III. 


DURHAM  ET  THOMPSON  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LE  RAPPORT  DU 

HAUT-COMMISSAIRE  —  LAFONTAINE    ET    L'UNION 

DES  CANADAS 


Dupham  et  Thompson,  Toilà  deux  noms  qui  s'associent 
naturellement  dans  la  pensée  lorsque  l'on  se  reporte  aux 
temps  agités  où  ces  hommes  parurent  sur  notre  scène  poli- 
tique.    Au  premier  appartient  la  conception  du  plan  de 
gouvernement  qui  devait  nous  être  si  fatal  et  dont  est  sorti, 
contre  l'attente  de  ses  auteurs,  ce  pouvoir  à  la  fois  résistant 
et  souple  où  les  droits  de  chacun  s'unissent  et  se  confon- 
dent.   Sur  le  second  pèse  la  responsabilité  d'avoir  mis  en 
œuvre  la  constitution  inspirée  par  Durham  dan&  un  dessein 
évidemment  hostile  à  tout  esprit  de  justice.    Quel  étrange 
personnage  que  ce  lord  Durham  !  Après  avoir  consulté 
ses  biographes,  panégyristes  o\l  détracteurs,  on  se  demande 
si  l'on  est  en  présence  d'un  déséquilibré  ou  d'un  homme  de 
génie.     Apparenté  aux  meilleures  familles  d'Angleterre, 
gendre  du  premier  ministre,  lord  Grey,  et  son  collègue 
dans  le  Cabinet,  il  ne  tarde  pas  à  se  rendre  odieux  à  ses 
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^-.  ~rt  'irr,  -—  Oe  ce  pe^,e, 
opposition  c„„«ame  «0^»:'  deT  '  *"  "'"<"'  ""^  - 
Grey  ,„rtoute.t  le  point  de  m^ /'"'"'""•''««•  I^^d 
eo  Plein  conseil,  il  LmId^u^  "^  '**»9''*"-    U»  jour 

J'algarade,  afârme  qu'il  auraif!^ J^^  """"*■*'  t*»»!-  de 
toit  à  quiconque  l'aurait  as  "amid  "T.  "  ""  ""«  ™««  "e 
*  croire,  en  lisant  le  r^uTeH^lT''  '"«""•  O»  eat  porté 
gouvernement  anglais Ita't  ^vf^"""»™"'^»'  1"o  le 

p'::;r  ^-- ^'-îL^renr  b-n- -t 

«er,  Il  joue  au  potentat  Tr  êZ,  ^  "'"**^*  q»«8i-prin. 

«  «orgue  et  de  ses  mZ    tT'!"''  *""'  '*  "«"'-'o  de 
toutes  ses  actions  :  en  mn  bal  à TJk  '""'"''  P'^'<'«  * 
"-  de  ses  aides  de  camp   oui  1     ^    *^''  "  ™»"»a»de  à 
^»<re,  delui  donner  soTkrperrÏÏ.?^  ""^  '''""«  "" 
Montréal,  un  clergyman  prtebê    '       ?  "*  «"«"oane  de 
amusements  mondS,  Du^bl'J'l'^"^  «""*«  'e. 
parce  qu-il  avait  réce^^^ntZJZ      ^T  "'*'  *  P"""", 
'orce  le  malheureux  pi^'cateur  i    ""■?*■""  ""*  '*'*'  et 
«  déteste  le  tabac  et,  arcou"  d,         '  "^"^  ^^  "««•■ 
4  vapeur,  il  ordonne  au  caDHaTn    7  ™^"^"  ^""'  "">  "«teau 
encontreux  fumeur  ^UT^"","*  """'-^  *»  «erre  un  mal- 
d^  ses  qualités  et  de  Z^éZuuT  T""^"-    ^''  '-«on 
Umme  de  grands  talents  pl^    T""  '''"P^^^ion  d'un 
ractère  détestable.  "^    ^"^  ""^  «^'"«.  ««ais  d'un  ca- 

I>*s  lors  l'historien  n'a  t  il  „      , 
"•  Durham  est  bien  l'au?eu;"d„'^ „"  ?"  "^  «^  "^"«aader 

du  «apport  qui  porte  son  nom  ? 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  supposition,  cette  étude  sur  notre 
pays  constitue  un  remarquable  document  d'Etat,  en  dépit 
de  l'esprit  hostile  à  nos  intérêts  qui  en  dépare  certaines 
pages. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  d'analyser  ce  Rapport 
célèbre  si  connu  de  tous  les  Canadiens  ;  rappelons-en 
seulement  les  grandes  lignes.  Embrassant  d'un  coup  d'oeil 
les  événements  politiques  des  trente  années  antérieures  aux 
événements  de  1837,  les  luttes  entre  le  Conseil  législatif 
et  la  Chambre,  il  n'hésite  pas  à  donner  raison  à  cette  der- 
nière d'avoir,  à  maintes  reprises,  refusé  des  subsides  à  la 
couronne  :  "  C'était,  dit-il,  son  seul  moyen  de  contrôle  sur 
les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  gouverneur  et 
responsables  à  lui  seul.  Tous  les  abus  dont  la  province 
n'avait  cessé  de  se  plaindre  dérivaient  de  la  constitution 
qui  donnait  à  la  Chambre  le  privilège  de  faire  des  lois  en 
la  privant  en  même  temps  du  droit  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. Elle  ne  pouvait  que  constater  leur  application 
presque  toujours  contraire  aux  motifs  qui  avaient  inspiré 
les  législateurs,  et  se  trouvait  ainsi  condamnée  à  une  inertie 
irritante.  " 

Durham  ne  ménage  donc  pas  les  critiques  à  la  constitu- 
tion de  1791  et  surtout  à  la  manière  dont  elle  était  appli- 
quée. Le  fait  que  la  Chambre  ne  pouvait  exercer  aucune 
influence  sur  la  nomination  des  employés  lui  semblait  mons- 
trueux, et  il  l'attaque  à  maintes  reprises.  "  Il  est  difficile 
de  comprendre,  dit-il  à  ce  propos,  comment  des  hommes 
d'Etat  anglais  ont  pu  s'imaginer  qu'un  gouvernement  re- 
présentatif et  en  même  temps  irresponsable,  pouvait  exis- 
ter dans  une  colonie.  Si  les  intérêts  impériaux  exigent  que 
les  officiers  du  gouvernement  soient  nommés  par  la  cou- 


u 


'onne  sans  égard  aux  désir,  h 

«*c  eut  njjg  j^ 

^^'  sjstème  devait  f«foi 
notées  par  la  Cljambrp  *>f  i     ^^'  ««  ^eto  toutes  les  ini« 
««  entrarea  mi«,  à  le"  rjl     "***"*  «""1  loagteZ^ 

«  est  impossibie  dit  ii  h 

y  a  quelque  vice  .^au»  la  toZ     i^       '""""='•■»*»">  qu'il 
''iortiliWde^cesuepourLÎTî     *  '*"  «««veruemeât 
q^out  afflig,  le  bJZZITT"'''  '""  '-  "■«« 
P>*»  s'étant  produit»  parmi  l«  ""**  '*'■»«*«  à  Peu 

a«trea  proviace».  "  p,„^^'  »  P»P»'«tlou  homogène  51" 
cu^aincre  q„e  1.  c„X;°  û  .  "  »'■"*  ""»'«»  P»  « 
de8pouroi„p„,M         ~  de  la  P^^i-ce.  la  baîan« 

tratton  et  chaque  Lpi^^eteut  d„  """""^  ■»*  ''«dmini^ 
daieut  de  défauts  tela  S  "  «  "  .*°°™"«'°'««  auraC 
f -de  partie  des  déao^' "'tT*!'  *  *''""'"^'  '«  P' ". 
y  avait  remarqua».  "  (C!f  f  ""^'o-teutemeuta  qu'on 
e»t  reconnu  par  lord  n„rù  f  ""»'*  """«e'ter  et  ce  anî 
cnatitution  colonSe  mt^;  Z'  ""  "'«  "«"««"et 
«emente..cuti,enco,,i"ira,eT^'"-^«'»t  le  «.„,„ 

avec  le  peuple,  et  que  lea  q„e. 
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relies  du  gouvernement  et  du  peuple  éveillèrent  les  animo- 
■ités  nationales.  " 

Dans  l'ensemble  des  études  de  Durham  sur  le  Canada, 
c'est  surtout  le  Rapport  qui  a  attiré  l'attention  des  histo- 
riens canadiens.     Cependant  on  y  trouve  encore  des  dé- 
pêches d'une  grande  importance  et  qui  ont  passé  inaperçues, 
notamment  celle  où  il  rend  les  autorités  anglaises  respon- 
sables de  l'insurrection  de  1837.  L'importance  de  cet  aveu 
ne  manquera  pas  de  frapper  le  lecteur.     Après  avoir  dit 
que,  furieux  de  voir  les  Canadiens  résister,  dans  un  dessein 
de  salut  national,  aux  projets  ambitieux  de  leurs  rivaux, 
les  Anglais  de  la  province  de  Québec  avaient  résolu  dé 
vaincre  cette  opposition  par  tous  les  moyens  possibles, 
justes  ou  injustes,  il  ajoute  :  «  Dans  ce  but,  les  revenus  pu- 
blics furent  dépensés  contrairement  aux  aésirs  des  Cana- 
diens représentés  par  VA  ssemblée.    Il  s'en  suivit  une  insur- 
rection que  les  Anglais  précipitèrent  dans  la  crainte  de 
permettre  aux  Canadiens  de  s'y  préparer,  mais  qui  en  toute 
hypothèse  était  inévitable.  »  »  Cet  aveu  réduit  à  son  mini- 
mum la  responsabilité  des  nôtres  dans  le  soulèvement.  Il  -  st 
à  rapprocher  de  l'affirmation  du  Dr  O'Callaghan  et  de  Bou- 
chette  qui  déclarent  que  les  chefs  du  mouvement  patrio- 
tique n'eurent  jamais  la  pensée  de  prendre  les  armes.  Com- 
ment l'auraient-ils  fait  d'ailleurs,  manquant  complètement 
de  fusils  et  de  poudre?  On  pouvait  mettre  en  doute  jus- 
qu'ici l'opinion  d'O'Callaghan  sur  les  autorités  anglaises 
qui,  dit-il,  avaient  provoqué  la  rébellion  afin  d'avoir  un  pré- 
texte de  confisquer  les  libertés  des  Canadiens;  mais  comme 

•  "  The  connequent  rébellion,  although  precipitated  hv  the  BritUh  from  an 
instinctive  sensé  of  the  danger  of  allowing  the  Canadian  full  time  of  preparv 
tlon,  could  not  perhaps  hâve  been  avoided." 
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«'«aient  pa,  p^îrcê?^'  f"!^  ""*  '"'   ««  ■*«  «»i. 
a»  'ond  du  c»„r  T,  ™  .!V"*  "•'*'  •"*»  "ï»*  «belle 

oui  iéconcZT^lT2,î     ."T™*-  ''^''   '""'«"•"'« 
co«tlt«tion  de    T91  lel  abt  T   "'^  ''™"  """"•^•^  '« 

opposition  à  l'ordre  de  chose»  étehii        '^''*'''*'"  «^e  '««>■ 
D-rham,  à  notre  grande  «ni?  -  """""^  P""  *»»- 

néceaaaire  devra  oT^f.     T^'  """'"*  ^•'«  '»  -^'orme 
Français.  cJ^:.TZln^  '"""'*'  '™  ^■««>'-'- 

-on  ;  un  certain  fceZil  T^*""'"  "''"  '"**"<'  «««e'. 
de  races,  et  seiZ^^^Zlr^T!::  ~"""  '"  '"^'-^^ 
P'nsieurs  circnstaaC'L;  AnZ.  ?' ^  *"''""^""  «» 
journalistes,  genre  du  eélèi^  Adam  tJ»  '^  '*  '*'' 

pas  trouver  en  Dnrt..™  .*      e  Aaam  Thom,  rageaient  de  ne 

ramener  la  paix  dans  le  nays  il  T.     5       "«eessaire  pour 

e»  guerre  p^vale  s^rl'aZ  et"  4IX"  *^""  *""''" 
P^rtr  !  Ainsi  le  veut  l'int^'  .  .  '^'"^''*  '™''«'>'»  de 
et  écrit  que  la  sunim^  kT'""  "*  ''^"P'"-  «"  « 
dans  la  mLl.  ^::~^en  "  ''''1''"'-*""*  ''"««•'- 
«artoutel'Am^riquedu  NoT  .7.  """^'^  *  ''''*™'^'* 
doit  avant  tout  se  p^oser  d'étaM^'r*™"""""'  **"' 
«ne  population  de  loisTtTl.n  ""'  ''"*  P™'"'"^» 

fler  le  gouvernement  d^t^T/uT,:'"^'  ''  "^  "^  """■ 

P^ys  qa  à  une  législature  exclugi- 
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Tement  anglaise.  "  Cette  solution,  résuma  en  une  phrase 
claire,  incisive,  qni  nous  frappe  les  yeux  comme  réclair  d'un 
glaive,  impliquait  nettement  la  suppression  de  Tinfluence 
française. 

Cet  arrêt  de  mort  porté  contre  ni<tre  nationalité,  froide- 
ment calculé,  rédigé,  discuté  dans  le  calme  du  cabinet,  ne 
revêt-il  pas  un  caractère  de  férocité  révoltante  ?  Nous  ne 
comptions  évidemment  pour  rien  aux  yeux  de  Durham  qui 
s'attaquait  ainsi,  avec  une  inconscience  apparente,  à  notre 
langue,  à  nos  mœurs,  à  nos  traditions,  à  tout  ce  qui  cons- 
titue l'âme  d'un  peuple.  C'était  un  sacrifice  qui  ne  lui  ins- 
pirait aucune  hésitation,  puisqu'ainsi  l'exigeait,  parait-il, 
l'intérêt  suprême  de  l'Angleterre.  Cependant,  il  n'aurait 
pas  hésité  à  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang  pour  réprimer 
toute  atteinte  portée  à  la  moindre  liberté  du  sujet  anglais. 
L'égoïsme  des  diplomates  ne  s'inspire  pas  de  sentiments 
plus  élevés  que  celui  des  individus.  Il  est  venu  démontrer 
que,  depuis  dix-huit  siècles,  l'esprit  politique  n'a  pas  pro- 
gressé ;  n'oublions  pas  que  les  Romains  traitaient  les 
nations  vaincues  avec  plus  de  générosité  que  l'Angleterre 
ne  l'a  fait  ;  que  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  se  sont 
acharnées,  cent  années  durant,  à  la  destruction  de  *a 
Pologne. 

Les  causes  de  nos  troubles  politiques  s'étaient  bien  ac- 
cusées devant  l'esprit  pénétrant  de  Durham,  mais  il  se  mé- 
prenait sur  le  fond  des  choses  lorsqu'il  écrivait  à  Londres  : 
"  Je  m'attendais  à  trouver  ici  une  lutte  de  partis  et  j'y  ai 
vu  un  conflit  de  races  ".  Il  y  avait  dans  cette  appréciation 
une  erreur  manifeste  ;  la  discorde  entre  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  provenait  pas  autant  qu'il  le  croyait  de  la  différence 
des  nationalités  établies  dans  le  Bas^lîanada  ;  une  étude 


88 


-Aro.VTX,N«  KT  VVS,0.  „„  e.«,„^. 


P'us  attentive  de  iWo*  ^ 

'•i.  vo„  ,„e  i'.b«„t' ae  «r:«bm  J"'''""  '"'  •"•" 

t".  qu'ici  1.  dI«ére«;ede."o«   """"^  ""'*"*  <*  «»"«• 

'««M  du  gouverneur,  eT  «^^"^"  T™"'  "•*  P"  '»  ^o- 
f^»»""!.  à  „«e  oppo^UoJ^;!^^""'»*'  «-•  peuple  eo«. 

P^po^e  d-.pp,„,er  au  gZTZLT,*"''^    ^'«"■>'" 

«•i-lBtr*,  re,pou«We«  aux  r»r^' '^    f'  ''*'*'"^  '*»" 
montre  eu  avance  ,„r  tou,  ZT^T"^  ""  P^-P''-  "  « 
«™nt  lui  en  Angleterre  nw/       "'""'''••    Perwnne 
»«'-  de  »in.ple,''..e:^,a,:™unra£  '  "^''^  "*«  '" 
»e»«  «  «in.ple,  ,1  ettcaee  aux  veu '^T"'  "*  «°''™™*- 
"■»■»  "«««W  comme  ,i  complexe  T  '  «"Je-rd-hui, 

«ible  à  l'intelligence  de,  Srhnr  f  """"^  "">««- 
I*»  institution,  anglaiseâ  â™„*  ï"**"" '«"e.  d'outre-mer. 
tori.,  n'avaient  pa.^  tZL^,^,!:]  "*  "  «'«  Vie- 
Wion.  pa,  qae  George»  III  .  '  ,    ""^"•^'"PPement.  N'ou- 
"ement  preaque  avr.uta.*T        *  *"'"'  '«  8»"e" 
.1*»"-  XIV.  \e  p«miêr  mî».«     *?"**  P*"<""'elîe  ^ 
•ab.o,uti.me  de  «  Ti  et  ^^^'    ""■  ^'o"''  ""'«^t 
le.  colonie,  américaine.  ^v^iZ^f'  ""«^  ""'  "»*« 
^-  -o.ion.  paa  J^  ^  ^^riv^t^ 

»  Mort  en  1820. 
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nait  congé  à  un  miniitère  en  pleine  poMesaion  du  contrôle 
de  la  Chambre  des  communes,  espèce  de  coup  d'Etat  qui, 
de  nos  jours,  provoquerait  une  révolution  en  Angleterre. 
Même  un  libéral  comme  lord  John  Uussell  ne  croyait  pas 
qu'il  fût  possible  d'introduire  la  responsabilité  ministé- 
rielle dans  les  colonies. 

Le  ressort  si  souple  de  la  responsabilité  de  l'exécutif  à 
la  Chambre,  ajouté  à  notre  machine  gouvernementale,  en 
a  assuré  le  fonctionnement  harmonieux,  sans  heurts  ni 
contrecoups.  Elle  a  permis  aux  hommes  à  vues  larges  de 
s'entendre  pour  diriger  le  pays  vers  les  régions  de  la  con- 
corde, loin  du  champ  de  bataille  des  factions.  Il  s'est  trou- 
vé que  Durham,  en  se  préparant  à  nous  porter  le  coup  mor- 
tel, nous  donnait  en  même  temps  le  moyen  de  le  parer. 
Ses  suggestions  agréèrent  au  ministère  anglais  qui  leur 
donna  corps  dans  la  loi  fusionnant  en  une  union  législative 
le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Lorsque  l'on  apprit  à  Québec  et  à  Montréal  dans  quel 
sens  notre  sort  avait  été  décidé,  il  se  produisit,  après  le  pre- 
mier moment  de  stupeur,  un  mouvement  général  de  protes- 
tation. Les  conclusions  auxquelles  avait  donné  lieu  le 
Rapport  de  Durham  apparurent  aux  Canadiens  comme  une 
injustice  suprême.  Ils  ne  pouvaient  accepter  cette  solution 
des  difficultés  passées;  à  leurs  yeux,  elles  résultaient  de  la 
constitution  et  étaient  imputables  au  bureau  colonial. 
Imposer  l'Union  pour  faire  expier  au  Bas-Canada  la  faute 
de  ses  persécuteurs,  n'était-ce  point  une  suprême  injustice? 
Morin  et  John  Neilson,  l'ancien  ami  de  Papineau  et  son  ad- 
versaire après  les  92  résolutions,  mais  toujours  dévoué  à 
notre  cause,  prirent  à  Québec  l'initiative  du  mouvement 
protestataire.  De  nombreuses  pétitions,  y  comprises  celles 
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que  .e.  ami.  de  «Xr  ^n       1      "  '"'•""  d'h«rreiir 

tu  le  part.  ..lufZ^.iXlTl.'"^"""  ""  """""■'■ 
Mrielle  que  la  nouyenTcoD.«t  J.        '"P"""""**  «"-l*- 

lettre  .dre«ée  aux  a  "IZ  ."tI     k""'"'''*'  ^•"  ""* 
de  ..e.  Idée,  .„  1.  auMtr„      ^'"^^'"^'  "  ><""  '»"*  P«rt 

m«.lère  de  comprendre  le^^.  f'  "'"'"'"'  '»  """« 
intégrité  lui  appa™Te,7,rl^o  P"!emont«ire  dan.  «o 
du  gouverneur  Thomp.„„fT^  ^»"'"™ '"P""'-^'*  à  celle 
M  on  le  verra  plu,  tZ  S  te  d^  L  ,T"*'^'  '«  "■ 
pour  ainsi  dipp  un  /.k„       ^  V   "Jvergence  de  vues  ouvrira, 

la  lutte  alf;:    t^ï^l^Z'^  'T'  "  "^"^ 
«onnement  la  la^inL  u^u        '     "^  ^^^^  laquelle  le  rai- 

futur  premier  minlH^^  JZ^X^'^u  *""'  ''''"'^'  " 
en  favenr  de  ce  orineinl^^  .  ;    f  ^«•«'«'nne,  que  je  .ul. 

i"ou.puI.8ion.  avoir  d'o„^  *""*'  garantie,  que 

et  effecti.  I-'U^^tt  ^a  ^Sr "I^rf"  *'"-'"^' 
eu  ce  qu'elle  non.  e.t  Impol  ,ln.  nL  ''*"~*"'"'* 
en  ce  qu'elle  prive  le  K..V^      /  "*  «ousentement  ; 

«e,  repWsentan".    en  fe  ol^Mr'"'  ""  """""*  '^««'e  de 

uot^  langue  <il\^ ZZZ.T'Jf,"  "'  ''"""^^  -^"^ 

foi  de.  traité,  et  la  r,^,7T  '^«'"ature,  contre  la 

la  parole  du  gouverneur  général  ;  en  ce 
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qu'elle  nous  fait  payer,  uuia  notre  conBentement,  une  dette 
que  nou»  n'avoni  pat  contractée  ;  en  ce  qu'elle  permet  à 
l'ExécuUf  de  «'emparer  Illégalement,  sous  le  nom  de  liste 
civile,  et  sans  le  vote  dea  représentant»  du  peuple,  d'une 
partie  énorme  des  revenus  du  pays.  " 

fia  condamnation  de  l'Union  n'allait  pas  jusqu'à  lui  en 
faire  demander  le  rappel.  "  Non,  disait  LaFontaine,  les 
Canadiens  ne  doivent  pas  le  faire.  Ils  doivent  attendre 
avant  d'adopter  une  déterminaUon,  dont  le  résultat  immé- 
diat serait  peut-être  de  les  rejeter,  pour  un  temps  indéfini, 
80U8  la  législation  liberticide  du  Conseil  spécial  et  de  nous 
laisser  sans  représentation  aucune.  " 

Ce  n'est  pas  seulement  l'alternative  de  voir  se  perpétuer 
le  légime  d'except  ^n  qui  sévissait  depuis  1838,  qui  enga- 
geait LaFontaine  à  accepter  l'Union,  mais  aussi  la  perspec- 
tive de  pouvoir,  avec  l'aide  des  libéraux  du  Haut-Canada, 
substituer  au  grain  empoisonné  une  semence  d'une  fécon- 
dité bienfaisante. 

Depuis  assez  longtemps  des  relations  s'étaient  établies 
entre  les  reformers  du  Haut-Canada  et  les  libéraux  de  notre 
province.    A  mesure  qu'ils  se  connaissaient  mieux,  les  uns 
et  les  autres  sentaient  s'établir  entre  eux  une  similitude  de 
vues  et  une  concordance  d'intérêts.    Si  les  libéraux  avaient 
souffert  de  l'absolutisme  des  gouverneurs  et  de  l'insolence 
de  la  bureaucratie,  les  réformistes  n'avaient-ils  pas  trouvé 
Intolérable  le  joug  que  le  Family  compact  faisait  peser  sur 
tout  leur  pays?  La   lettre  de  LaFontaine  si  pondérée, 
marquée  au  coin  du  bon  sens,  prit  les  proportions  d'un  mani- 
feste national,  d'un  appel  d'une  province  à  l'autre.    Tra- 
duite en  anglais,  elle  fut  publiée  avec  éloges  par  rEjeamina- 
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L  attitude  hardie  de  LaPoDtaine  ne  rendait  pas  «m 
«intiment,  de  t.»  le.  Canadiens.  Un^pe  TonWt  " 
renfermer  dan.  nne  abstention  complète  de  ta  S^,»^ 
uV"'  àl-Angleterre  ta  re.p.„„bii,«  i„  ^x  q"  e 
^  nonvean  régime  ne  manqneralt  p«i  de  faire  oai?" 
D'antres  invoquaient  nne  agitation  continoe  ponr  obte^ 
LTL  ™°"'-  ''"  "■*"  «""«^  "«'"-*  tadécis  enS!: 

enî're'^lf  ?^"?  *  LaP.ntaine  de  conper  le.  pont, 
entre  I  Angleterre  et  non.,  et  l'événement  a  démontré  ta 

fallait ,  son  plan  comportait  de.  lattes  acharnée,  dans  les- 
qneUes  non.  allons  le  Toir  .'engager.  Cert  là  qn'U  ra  Z 
quérir  de  ta  force  et  de  l'antorité  et  devlenL  b^Mt 
maître  dn  terrain,  à  tel  point  qn'U  Inl  sera  «n  jonr 
P«»ible  d'u«r  de  cette  .trat^e  aussi  effectlTe  à  la  gne^ 
qu'en  politique  :  manœuvrer  l'ennemi  au  lieu  de  s^  S^ 
m^œuvrer  par  lui  pour  tirer  le  salut  de.  savantes  et  ^ 
fldes  combinaisons  machinée,  pour  awurer  notre  perte 


CHAPITRE  IV 


STDBNHAM  ET  LAFONTAINE  -  CARACTÈRE  DU  GOUVERNEUR 
—  SON  INTERVENTION  DANS  LA  LUTTE  ÉLECTORALE. 


Quel  beau  rôle  fiydenham  aurait  pu  jouer  au  Canada 
•  il  avait  eu  les  qualitée  que  lui  supposait  le  bureau  colo- 
nial !  Certes,  ce  n'était  pas  un  homme  médiocre.  Issu  d'une 
famille  de  négociants  qui,  depuis  plus  de  cent  ans,  avait 
entretenu  d'importantes  relations  commerciales  avec  la 
Russie,  il  avait  hérité  de  ses  ancêtres  le  génie  des  affaires. 
Cette  aptitude  spéciale,  jointe  à  une  instruction  étendue,  le 
fit  bientôt  remarquer.    En   1826,   Manchester  l'envoyait 
aux  Communes  où  il  devint  une  autorité  en  matière  de  com- 
merce et  de  finances.  Durant  ses  quinte  années  de  présence 
à  la  Chambre,  il  passa  dii  ans,  soit  au  Board  of  Trade,  soit  à 
la  trésorerie,  ce  qui  représente  de  fort  beaux  états  de  service 
et  implique  une  grande  compétence  en  affaires.  A  la  fin  de 
1  année  1839,  on  lui  offrit  de  choisir  entre  le  portefeuille  de 
chancelier  de  l'Echiquier  et  la  commission  de  gouverneur 
du  Canada  ;  il  opta  pour  le  plus  brillant  de  ces  deux  postes. 
C était  un  partisan  de  la  liberté  de  commerce  et  les  «Corn 
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I«we  "  qui  ,„„„t  abrogée*  aprè.  aa  mort  n'enrent  d..  de 
pin»  constant  adTersalre.  ^^ 

«e.  aptitndea  trta  spéciale,  avaient  m  le  mobUe  dn  choix 
de.  mini.tre.;  elle,  .emblaient  à  leur,  yenx  deroir  «ÎT 
ponr  en  t^  „„  excellent  gonvemenr  dn  C„X 

«tob hr  nn  bndget,  il  «arait  .e  tirer  d'une  rituation  difflcile 
manier  ie.  homme,  comme  il  alignait  le,  chiiTre..    La  cS 

d-Ë;:^  dT^*  ':■  *^'"*'  '*"""  *""  «»  exlgeaitVhomt: 

L'e^ence  fit  voir  l.in.ufli«u.ce  de  Sydenh^n  ,  „  .tra- 
t^e j,nt  «  heurter  pour  .',  briter  aux  idée,  de  ineloue. 
député,  canadien.,  «h,  iuMrieur.  en  éducation  et  "nir 
tmcfon.    D-cprlt  étroit,  U  ne  .ut  ni  embraaLr  ^ci" 
prendre  l'en^mble  de  la  .ituation.    Son  a2.1Z 
me.qu,ue  comme  «.  idée^  retarda  de  plurieur.  ^ÏÏ«  S 
réUbli«.ment  de  la  paix  dan.  ,e  pa,.'   Ce.Te"d:SlL 
rj     ^    T^  ""  "^  •'•»<»  «*»»«,  repré«ntant  d« 

^r  w^'r  '  '*  *"°*^  in^nciuLe  d«  c.^ 
dien^  tout  autant  que  le.  Eyland,  le.  Stnart  et  le.  Thom 
^^t  prépara  l'Acte  d'union  ««.ctionné  par  le  P^iemlt 

Dfeidé  à  remplir  u  mlMlon  en  homme  d'alfaire.    il 
m^e  rondement  le.  cho.e..  ArH.é  à  Québ^  leTo^^b^ 

Oonwil  spécial,  convoqué  par  «,n  ordre,  accepte  et  vote 

tont  fler  et  il  le  fait  connaître  &  Londre..  Il  n'y  avait  nonr 
^t  pa.  là  de  quoi  «  féliciter  ;  il  allait  de  «i  quj^  ^^ 
«n.  re.pon»bilité,  formé  de  créature,  dn  g^n.Z^Xt, 
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n'était  pas  en  état  d'opposer  un  refus  à  une  demande  quel- 
conque du  pouvoir.    L'expression  d'un  désir  du  gouverneur, 
c'était  un  ordre  absolu  pour  le  Conseil.    Mais  là  où  Thomp- 
son dépasse  la  mesure  de  l'audace,  c'est  lorsque  dans  ses 
confidences  il  va  jusqu'à  dire  que  le  projet  d'union  con- 
tente grandement  le  Bas-Canada.    «I  hâve  succeeded  in 
Lower  Canada  in  far  less  time  and  greater  ease  than  I  could 
hâve  expected  from  Sir  John  Colbome's  account  to  me  of 
the  feeliug,  especially  in  his  own  council.    flo  f ar  as  the 
Lower  Province  is  concerned,  I  look  upon  the  Union  as 
settled.    The  décision,  too,  I  hâve  reason  to  know,  gives  the 
greatest  satisfaction  to  the  province  generally.  "   Que  du- 
rent penser  les  ministres  de  cette  affirmation,  quand  arri- 
vèrent les  protestations  presque  unanimes  du  Bas-Canada 
contre  l'Union  ! 

Mais  si  le  Conseil  spécial  s'est  montré  complaisant,  l'As- 
semblée  législative  du  Haut-Canada   ne  semble  pas,  à 
Thompson,  aussi  facile  à  manier.  Dès  son  arrivée  à  Toronto, 
le  22  novembre,  il  entreprend  de  faire  le  siège  de  cette 
Chambre  dont  il  nous  a  laissé  un  triste  portrait.    Divisée 
en  six  factions,  composée  de  députés  qui  sont,  la  moitié  au 
moins,  fonctionnaires  publics,  elle  n'offre  cependant  aucun 
point  d'appui  au  gouvernement    VoUà  le  corps  qu'il  s'agit 
de  gagner  aux  desseins  du  bureau  colonial  !  Ce  n'est  pas 
tout.    A  la  session  de  1838,  l'Assemblée  ayant  été  saisie  de 
la  question  de  l'union  des  deux  provinces  avait  fait  savoir 
à  quelles  conditions  elle  y  consentirait.    Le  futur  conjoint 
du  Bas-Canada  montra  en  cette  circonstance  qu'il  n'était 
pas  disposé  à  faire  un  mariage  d'inclination,  car  il  exigeait, 
comme  condition  de  l'alliance,  notre  assimilation  au  rang 
de  l'ilote  antique  :  proscription  de  la  langue  française,  pri- 
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'««on  prwqne  totale  ponr  le.  c^.m 

leur  abntde  ii.j«,tice  e^nHll         ""•"  '»''»«•<'« par 

«itaatioB  financière  alaCnte   ^If  .f '"'  *""  »"« 
^««  la  mer,  cette  pr.rt^.v.,t^r°i^"  ""^  '•««• 

commencéàc«wrlecam?w.^  I  ^  ''*^'"'  o"  »"»'* 
traranx  abandonné.  p,r^f^f^'-'»'  ,«*  0»™wall, 
Murce..    te,  recette,  dn  ST»  ^  '"*''  '""*«  ^e  re» 

U  fallait  en  outre  par  J^ffi^  P*»anente.,  à  £66,000,  et 

budget.  «MjrpTjn^k'Td:":^'!'"^^"**-  ^ 

4  l'AiBemblée  nne  peintnr.  ^iJ7  ,"'***•    Thomp«,n  fit 
Plo.  tenawe,  en  inCi^rto^fe'^'  "  "*"""■'  ""  "'«<"* 

««tabliMit  wn  crédit.  L^l^tMl  "  ^****'  *""*  *» 
nement  .1  p^„p^^  e^  tTl^.:  X*  * '"  ""•»- 
P«™itt  à  la  franchi»  d.  «^  w  ^"*  ""«Tention 
"l'Dnion  a  été  eff«l^  "^r*  '*  «^  P'"  tard  : 
C«»adaetareciwrti^tt""it^r'^''**"'*''*  ""  "^ 
C«»da=  le.  député.  cTi^l^X^rî»':' '*^''"°'"'*- 
chargerait  le  Haa-Canad.  dw      I,  °  P"*«  «»'«"« 

leur,  dépen«H,  ».    Q^^A^  T  Tî*  ^'  '*"  <*"«*  ^  de 

(^««pac»  lui  fit  ad!l?erTuni!  '    '^""'  •**"  <"■  ^««^ 
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Il  se  mit  à  l'œuvre  pour  organiser  le  nouvel  ordre  de  cho^s 

Jt^:  /"  '"''"'''^'-  '*  P-^--ation  qui  annon 
çait  1  Un  on  des  provinces,  promettait  qu'  "  iî  gouvernerait 
en  consultant  les  intérêts  et  les  désirs  du  peuple.  '  c"te 

rir  "T:  '*  ^'^''^  '^^  ^•^"^°-''  que  révénemeni 
ne  réalisa  point    Sa  conception  du  régime  nouveau  et  de  la 

re^nsabilité  ministérielle,  telle  q^l  l'expose  dans  J^ 

l^tre  à  un  ami  nous  parait  bien  singulière  et  ne  concordait 

pas  avec  celle  de  LaFo.taine  et  de  ses  amis  ;  elle  semblait 

S^lrr?       *"  °'*'"°'  gouvernementales  du  Family 
Compact,  des  tones  de  la  Gazette  et  du  Herald  de  Montréal 
Je  ne  redoute  pas  du  tout  cette  demande  de  gouve-    - 
mentresponsable.   J'ai  déjà  réussi  à  en  faire  mettre  de     .^ 

«M  fî  ?  ^"^  ^^  ^''''^^  ^^^"**'  ^«^'ait  être  respon. 
^i  .  ^,^«f-°»»>lée  législative  et  le  gouverneur  tenu 
d  jouter  l'avis  de  ses  ministres  et  de  s'y  conformer. 

J  ai  carrément  dit  au  peuple  que  je  ne  peux  pas  me  libé- 
rer  de  ma  responsabilité  au  gouvernement  impérial.    Je 
ne  donnerai  aucune  responsabilité  au  Conseil  exécutif 
de^plâs  "''''^^  ^""^  ^^  gouverneur  peut  consulter,  mais  rien 

Déclarations  nettes  et  bien  pi^ises,  qui  ne  laissent  planer 
aucune  obscurité  sur  les  idées  du  gouverneur.  Citons  en- 
core un  autre  passage  de  sa  lettre  où  la  pensée  s'accentue 
davantage. 

«  Le  fait  est  qu'aucune  autre  manière  de  comprendre  la 
chose  n'a  de  sens  commun.  Ou  le  gouverneur  est  le  souve- 
rain, ou  il  est  le  ministre.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  s'en- 
tourer de  ministres,  mais  cesse  d'être  responsable  au  gou- 
vernement à  Londres  et  tout  gouvernement  colonial  devient 
impossible.  Il  doit  être  le  ministre  et  dans  ce  cas  il  ne 
peut  être  sous  le  contrôle  de  personne  dans  la  colonie  » 
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Tout  autre  était  l'idée -et  c'est  celle  qui  a  piévalu- 
que  LaPontaine  «e  formait  d'un  gouvernement  appelé  à 
adnUnistrer  les  affaires  selon  les  vœux  du  pays.    Pour  at- 
teindre  ce  but,  il  fallait,  selon  le  colonial  dédaigné  par 
Sydenham    "la  sanction  de  la  volonté  populaire  pour 
1  adoption  des  lois,  le  consentement  du  peuple  pour  voter 
1  impôt  et  pour  en  régler  la  dépense,  sa  participation  effl- 
cace  à  l'action  du  gouvernement,  son  contrôle  effectif  sur 
les  individus  préposés  au  fonctionnement  de  cette  adminis- 
tration. " 

Est-il  surprenant  que  les  deux  hommes  qui  professaient 
ces  doctrines  contradictoires  soient  venus  en  conflit  pour  se 
placer  ensuite  aux  deux  pôles  de  la  sphère  politique  ?  Le 
refus  de  LaFontaine  d'accepter  en  1839,  sous  le  régime  du 
Conseil  spécial,  la  charge  de  solliciteur-général,  que  Sy- 
denham lui  avait  offerte  lui  valut  dès  lors  la  haine  du  gou- 
verneur ;  celle-ci  s'exasp^a  le  jour  où  LaFontaine  dévoila 
au  peuple  la  correspondance  échangée  entre  eux.    Assuré- 
ment, cette  publicité  violait  l'étiquette  parlementaire  :  elle 
exige  que  toute  communication  officielle,  entre  le  représen- 
tant du   souverain  et  un  député,   ne  se  publie  qu'avec 
l'agrément  du  premier.    LaFontaine,  tout  jeune  alors,  peu 
habitué  aux  convenances  diplomatiques,  adopta  le  principe 
anglais  —  combien  faux  du  reste  —  In  love  and  m  war  every- 
thxng  M  fair  :  «  A  la  guerre  et  dans  les  affaires  de  cœur 
tout  est  permis.  " 

On  conçoit,  à  l'évidence  de  ses  intentions,  quel  singulier 
ministère  sortit  des  combinaisons  de  Sydenham.  Comme, 
un  jour.  Il  apprécie  la  conduite  de  ses  prédécesseurs  à  Que- 
bec  et  à  Toronto,  il  leur  reproche  de  s'être  exclusivement 
attachés  à  un  parti  politique  pour  s'en  faire  les  instruments. 
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Erreur,  dit-il,  dont  U  se  gardera  bien.  Aussi  se  propose-t-il 
de  dédaigner  tout  drapeau  de  factions,  de  elioisir,  soit  k 
droite,  soit  à  gauche,  les  hommes  qui  lui  conviendront  et 
d'atteler  au  même  joug  le  loup  et  l'agneau.  Qu'importent 
leurs  idëes,  puisqu'il  s'arrête  au  dessein  de  leur  imposer 
les  siennes.  On  comptait  alors  quatre  partis  politiques  ; 
dans  le  Haut-Canada  :  les  réformistes  et  les  tories  ;  dans  la 
province  de  l'Est,  les  libéraux,  anciens  adhérents  de  Papi- 
neau  et  leurs  adversaires,  les  tories.  Tous  sont  représen- 
tés dans  le  cabinet  sauf  les  libéraux  canadiens-français. 

«on  choix  se  porte  d'abord  sur  M.  Draper  ;  il  en  fait  son 
premier  ministre  sans  lui  en  conférer  le  titre.    Orateur  de 
grande  force,  esprit  très  souple  et  très  délié,  Draper  forme 
avec  Ogden,  Day  et  Daly,  la  faction  tory  du  ministère  ;  les 
principes  du  gouvernement  du  Family  Compact  leur  agréent 
parfaitement.   Les  aspirations  libérales  s'incarnent,  à  côté 
d'eux,  en  MM.  Baldwin,  Dunn,  Killaly  et  Harrison,  avec  une 
nuance  atténuée  chea  ces  deux  derniers.  Il  n'y  avait  là  qu'un 
catholique,  M.  Daly,  qui  devait  rester  si  longtemps  au  pou- 
voir, malgré  tous  les  remaniements  ministériels,  qu'on  en 
vint  à  le  surnommer  Daly  "  l'inamovible.  "  Le  nombre  des 
ministres  représentant  notre  province  se  limite  à  trois 
tories  :  MM.  Ogden,  Day  et  Daly.    Aucun  de  ces  conseil- 
lers  ne    partage   les   principes   de   son    collègue.     Mais 
qu'importe  à  fiydenham  cette  mosaïque  d'opinions  ?  Il  se 
désintéresse  aussi  bien  de  la  solidarité  que  de  la  responsa- 
bilité ministérielle,  choses  excellentes  et  même  indispen- 
sables en  Angleterre,  où  les  ministres  sont  tenus  d'avoir 
les  idées  de  leurs  collègues  et  de  les  défendre.    Vérité  au- 
delà  de  l'Atlantique,  erreur  en  deçà  ! 
Les  libéraux  français  n'avaient  pas  même  été  consultés  ; 
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leur  exclusion  ■'impoialt,  au  sentiment  de  fiydenham,  de- 
puis le  jonr  où  LaPontaine  s'était  permis  de  refuser  le  poste 
de  solliciteur-général.  Le  Cabinet  hétérogène  ne  formait, 
dans  la  pensée  du  gouverneur  —  qu'on  excuse  l'expression 
—  qu'une  collection  de  pantins  dont  il  tirerait  les  ficelles. 
Pour  être  logique  dans  l'erreur,  Sydenl  im  prend  la  direc- 
tion des  élections  générales.  Bans  scrupules,  il  se  jette  au 
fort  de  la  lutte  qu'il  conduit  haut  la  main.  Dans  le  Bas- 
Canada,  sa  passion  politique  assaille  les  libéraux  et  devient 
agressive,  surtout  contre  LaFontaine  qu'il  terrasse  à  Terre- 
bonne,  comté  cependant  aux  trois  quarts  canadien;  puis  il 
enlève  la  franchise  à  une  partie  d^  électeurs  de  Montiéal  et 
de  Québec,  lance  ailleurs  des  légions  de  flers-à-bras  qui  as- 
somment les  gens  paisibles,  exerce  une  corruption  effrénée, 
illimitée.  On  eut  à  déplorer  des  meurtres  en  plusieurs  en- 
droits. 

Dans  la  province  de  l'Ouest,  ^es  efforts  se  portent  plutôt 
contre  les  tenants  du  Family  Compact  qui  repoussent 
l'Union,  et  il  favorise  l'élection  des  libéraux,  ne  se  doutant 
guère  qu'ils  vont  bientôt  faire  échec  à  sa  politique.  Com- 
ment Sydenham,  qui  condamnait  l'arbitraire  de  ses  devan- 
ciers, s'était-il  porté  à  une  tactique  qui  tendait  à  en  ressus- 
citer tous  les  abus  ? 

Pour  atteindre  le  plus  redoutable  de  ses  adversaires,  Sy- 
denham s'était  nettement  constitué  l'antagoniste  de  La- 
Pontaine ;  celui-ci,  après  sa  défaite,  se  crut  obligé  d'en 
dénoncer  les  causes.  «  Un  fait  patent  que  personne  ne  peut 
nier,  qui  résulte  des  actes  mêmes  de  lord  Sydenham,  c'est 
qu'U  s'est  identifié  personnellement  dans  la  lutte  Rectorale 
de  notre  district  dont  il  a  pris  un  soin  particulier  de  chan- 
ger les  bureaux  de  votation.    Il  est  descendu  dans  l'arène 
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ponr  combattre  corpg  à  corps  avec  un  simple  individu 
C'est  lui  qui  engageait  la  lutte  avec  moi;  le  Dr  McCuUough 
O'adversalre  de  LaPontaine)  n'était  qu'un  préte-nom.  " 

En  1840,  la  loi  électorale  permettait  de  n'avoir  qu'un  bu- 
reau de  votation  par  comté  et  de  le  fixer  où  il  plaisait  au 
gouvernement  Abusant  de  ce  droit,  fiydenham,  au  lieu  de 
l'ouvrir  au  centre  du  comté,  l'avait  établi  à  l'extiémité  nord, 
à  New-Glasgow,  village  écossais  où  se  réunirent  les  mêmes 
assommeurs  du  comté  d'Argenteuil  qui  avaient  terrorisé  les 
paroisses  du  Nord  en  1837.  Les  manœuvres  de  Sydenham 
à  Terrebonne  et  ailleurs  firent  l'objet  d'une  enquête  à  l'As- 
semblée législative  ;  la  conduite  du  gouverneur  y  fut  prou- 
vée indigne  jusqu'à  l'évidence.  La  dévoiler,  c'était  la  flétrir 

La  première  session  du  Canada-Uni  s'ouvrit  à  Kingston, 
le  8  avril  1841.  On  avait  choisi  cette  ville  comme  siège  du 
gouvernement,  en  escomptant  l'espoir  que  de  ce  milieu  tout 
anglais  rayonnerait  une  certaine  influence  sur  les  Cana- 
diens ;  c'était  aussi  la  réalisation  partielle  des  promesses 
qui  avaient  garanti  à  Sydenham  l'adhésion  du  Haut-Canada 
au  projet  d'union. 

Si  LaPontaine  n'était  pas  en  personne  à  l'Assemblée  lé- 
gislative,  ses  idées  s'y  trouvaient  représentées.  En  face  du 
ministère  surgirent  des  hommes  de  l'importance  de  Denis- 
Benjamin  Vitrer,  vétéran  de  nos  luttes  ;  d'André  Morin,  qui 
ne  le  cédait  en  rien  à  celui-ci  par  le  talent  et  le  dévouement 
à  la  cause  nationale  ;  de  John  Neilson,  rédacteur  de  la  On- 
zette  de  Québec,  délégué  à  Londres  en  1820  avec  Papineau 
pour  protester  contre  le  projet  d'union  et  l'ami  indéfectible 
des  Canadiens  ;  de  Robert  Baldwin,  qui  avait  remis  son 
portefeuille  quelques  jours  auparavant  pour  rester  fidèle 
à  ses  principes  et  à  LaPontaine. 
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La  leMioii  «'était  ouverte  mu  leu  meilleur  auipices,  an 
■entlmentdeflydenham.  La  Chambre  d'A«embWe  n'oSalt- 

!vl^?  TJ"*^""**^  ^^"*  ^"*  *•  '~"*>*  «t  «»  violence 
argent  ralliée  autour  du  gouvernement  perwnnel  qu'il  en- 
tendiU  é^blirr  Le.  miniatre.,  ehoi.i.  pa^.!  le.  homme.  Z 

fnîLT^^^Î^  ^"^  '*  ^*  «■"^^*'  *y*»t  «^riW  toute 
^  ^IJf  ^"^l^Wuelle,  ne  .e  montreraient-U.  pa.  le.  Adèle, 
interprète,  de  na  politique  pui.qu'il.  avaient  accepté  de 
n  être  que  j^  secrétaire,  et  .e.  porte-parole  au  Parlement  ? 
Mai.  qu'il  e.t  difficile  d'enrayer  le  courant  de.  idée.. 
lor.qu  on  a  une  foi.  imprimé  le  mouvement  dan.  une  cer^ 
talne  direction  !  Autant  vaudrait  faire  remonter  le  courant 
aux  eaux  d'un  fleuve.  On  avait  voulu  .éduire  le  peuple  par 
la  per.pective  du  self  govemment;  il  avait  mIsI  l'appât  au- 
de^  de.  prévision..    Quoique  le.  ministre.  fu.wnt,  au  dé^ 
but,  disposé,  à  wconder  Bydenham,  il.  .e  virent,  en  défini- 
tive, contraint,  de  l'abandonner  pour  leur  salut  commun. 

(En  1839,  Sydenham,  dan.  le  deasein  de  leurrer  le  Haut- 
Canada  oppo.é  à  l'Union,  lui  avait  jeté  comme  amorce  une 
vague  promesse  de  re.ponwbilité  ministérielle  mu.  piéci- 
ier  la  façon  de  réduire  en  pratique  ce  .y«tème  de  gouverne- 
ment  La  per.pectlve  de  m  gouverner  eux-mème.  lépondait 
aux  a.piration.  de.  réformâtes  et  de.  libéraux  ;  il.  te  ten- 
taient la.  du  régime  permanent  de  la  dyna.tie  d'exploiteur. 
Si  longtemps  cramponnés  au  pouvoir  à  Toronto  et  à  Québec 
Le  principe  émis  par  Durham  et  Sydenham  était  destiné, 
en  dépit  de  tout,  à  se  développer,  à  évoluer  jusqu'aux  der- 
nières conséquences. 

Quelle  méprise  de  sa  part  que  celle  d'avoir  jeté  en  terre 
fertile  une  excellente  semence  avec  l'arrière-pensée  ensuite 
de  l'étouffer,  Sydenham  allait  l'apprendre  à  sa  grande  con- 
fusion !  , 


STDBNHAM  ET  LAFONTAINB 


63 


Ceit  yen  la  fin  de  la  BeMlnn  que  Tint  éclater  la  fameuie 
et  singulière  dlacuMion  d'où  se  dégagèrent,  comme  une  cou- 
lée  de  pur  métal  faisant  sa  trouée  dans  les  scoriet,  les  prin- 
dpes  du  gouvernement  parlementaire  acceptés  depuis  sans 
conteste,  sauf  sous  le  régime  de  lord  Metcalfe.    La  confu- 
sion  dans  les  idées  et  les  opinions  que  l'attitude  et  les  actes 
de  Bydenham  avaient  propagées,  jetait  partout  un  certain 
malaise  ;    libéraux    et    réformistes,     comme     Baldwin, 
LaPontaine,  Viger,  Morin,  Parent,  s'interrogeaient  sur  la 
façon  de  la  dissiper.  Il  fallait,  de  l'avis  de  ces  esprits  émi- 
nents,  éclaircir  la  situation  en  plein  pariement.    Baldwin 
et  Viger  pr^entent  donc  une  série  de  résolutions  où  se 
reflètent  les  idées,  fondement  du  manifeste  de  LaPontaine, 
qui  avait  eu  un  si  grand  retentissement  dans  les  deux  pro- 
vinces.   La  véritable  conception  du  régime  parlementaire 
s'affirmait' clairement,  de  la  première  à  la  dernière  ligne  du 
document  :  la  séparation  des  trois  branches  de  la  législa- 
ture, chacune  dotée  de  privilèges  propres,  se  réunissant  ce- 
pendant pour  concourir  à  la  sanction  des  lois  ;  la  supi«- 
matie  de  l'Assemblée  législative  munie  de  tous  les  pouvoirs 
et  les  déléguant  à  un  groupe  d'hommes  — les  ministres  — 
auxquels  il  lui  est  loisible  de  les  retirer,  le  jour  où  ces  man- 
dataires ont  perdu  sa  confiance  ;  la  responsabilité  des  con- 
seUlers  du  gouvernement  au  peuple,  c'est-à-dire  aux  dépu- 
tés, s'étendant  à  tous  leurs  actes  administratifs. 

A  Draper,  tacitement  désigné  comme  chef  de  l'admi- 
nistration, bien  que  non  investi  du  titre  de  premier  ministre, 
incombe  la  lourde  tâche  de  repousser  l'attaque  dirigée 
contre  le  gouverneur.  Habile  dialecticien,  avocat  éloquent, 
il  ne  parait  qu'à  demi  convaincu  de  l'excellence  de  la  cause 
qu'il  défend.    C'est  un  ancien  partisan  modéré  du  Family 
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11  puU  ptt  ordre.  Il  lUri...  «_,.i  '  ""'**™1%  «omme 

.'.«tendre  .t«  if  ^^"«.TJ  "»  """"'  ''"  »*  >«»' 

tlt«..«e,  de  ««te„„  «n^r  ^^^^  ,""  ""-"''«  «"» 
lA  ditcnssion  fut  loninie  •  nmi.^  &  «.      * 

modifiée  par  M^J^  de  Principe.  Baldwln-Vlger. 
-«Pt^  p'I.t  f  S^r*:-^  .t  «0-e^en.ent'e; 
dlMldente.- entra  dM. TI^     .    ^  *"*  '"*  "P*  ™1» 

;--.- n..  JCnt  rt:rrcoir.:rf  '  ""'■ 

' -'ÏI.!!  "tL'." '*°'""°"  ~"'^' -«•  ■*'•««»■ 

P«>™.t  «n  «.doit,,  p.,  M  mw  l'r^.^î^'"  "•  *'*'"•  >»<»*•  « 


■TDKNIUU  »T  LAjroKTAINa  ff 

J^^^n^  TOylt  tattO  «,  ««  prop„  t,^      ^,„„ 

!!"""*  '***"'"■'  P»"'  «  »«»*  .M  migortté  comptai. 

wot  C<ult  pmqne  renouTeler  l'«plMde  du  ilè»  de 
Troie:  ,.j^„  ,„  „^,  ,„^  ^;^  d...  ta  «itSeUe 

POT  ta  défendre,  le.  ré/orml.te.  rayaient  Uyrte.  Cent 
h«^  e,pta^t  tarante  de  ».  ln.p«Sroyanoe ,  11  aîHt  n^^S* 
de  demander  de.  «rbe.  à  «.  .»„ ,  „„.;,,  „„  „^"^ 

^JTirc^dir^  ^  "''-'  *"■*  naturellement^ 

chCT^'ôn  ta  t  "  •*"!!"•  '*  «•»^"»*"  «  «-e  chnte  de 
dW  fLiK?  J'  P-ttwment  ble«é.    e.  c«n.tlt«tlon 

d  nne  falbleMe  natlye,  épnlrte  de  pin.  par  nn  travail  n* 

U  monmt  à  qnarante^denx  an^    C'était  nn  homme  d'nne 

Terne»  et  de  premier  mlntatre  qn'U  .'arrogeait,  lui  lm^„ 
»«tabeur  an.de«u.  de.  force,  humaine..  A.,umant  tonte. 

^ft*!.  fidèlement  repr^wiités  et  défendus 

.d»Sî!*'\r'^'lî*  J****  P*''*"*  •  **•  P'"  ••  droit  d'.tt«Hi«  de  telle 
.«te,lnl.tr.tion  provinciale  qu'elle  emploiera  tou.  ^  eiTorf  aTqVÎw 
rite  impériale,  dan.  .0.  Unîtes  con.tituUonnelie..  «,it  ^Zâ  Z  TmlL^ 
1.  plu.  conforme  à  «.  y«ux  et  intérêt,  bien  entendu.  "  ^*" 
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le.  p^ponsabiliW,  concentrant  entre  se.  main,  la  direc- 
tion de  toute  radmlni.tration,  il  n«.  prém^turémeTZ 

la  w.don,  à  élaborer  plutleur.  projet,  de  loi.  qn'i^optole 
Tn^rT.  "  '"*  ''  ^"^^^^  ''  l'organi«tenr  de.  t^^J: 

et  de  Qnébec-mai.  d'une  façon  imparfaite  Intenta  Sm 
primer  une  nouvelle  impulsion  à  l'in.truction  publique  et  de 
créer  un  système  d'enregistrement  des  hypothèques. 
La  claire  perception  de  tous  les  besoins  du  peuple,  au 

^LtTf    ^  T'"^'  «gouvernemental,  lui  flt  Séf^ut 
Puisant  ses  inspirations  dans  l'intéiét  impérialiste  mal  en- 

infc^t  dépendait  de  la  somme  de  contentement  que  ferait 
nalta*  sa  politique.  L'accomplissement  d'une  œuvre  su- 
perbe l'attendait  au  Canada  ;  il  pa«ia  sans  la  discerner 
nettement.  Il  était  réservé  à  son  succe«ieur  de  la  com- 
prendre et  de  s'en  prévaloir  pour  son  plus  grand  renom  et 
au  bénéfice  du  pays. 


CHAPITRE  V 


BAQOT  ET  LAFONTAINB 


Premier  contact  de  ces  dem  hommes  ~  Après  de  hmn. 

Parlers,  ils  .entendent-     iortTnZoT'    '^'' 


œuvre  de  «$paration  ta^i'e  4,!^^  l'  "^T^"^'  ^'"«^^ 
et  dont  le  méWte  lui  ^ent  n^  ^^^"^  longtemps 

jour  an  Oan«Ho  ^  Presque  entièrement.    Le  ak 

jour,  au  iJanada,  de  ce  grand  Dolitinn»  #„*  a       "^'    ^  ■»" 

mais  11  n'en  a  pas  moin/^L      ^       °*  ^®  '^^^'^  *"^» 

Il  arrivait  a^^^t^w^^^^^ 
impartial  et  dw^^n^.'^^      ^  "^  ^^  imputation  d'homme 

^oL  dont"  i::!*;  rrmrdr:  t:  iinr*^  "^- 
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sa  présence.  I/on  s'attendait  dans  notre  province  à  voir 
luire  l'aube  de  jours  meilleurs.  Il  était  urgent  qu'un  esprit 
nouveau  vint  présider  aux  destinées  d'une  nation  tour- 
mentée par  tant  d'agitations  depuis  soixante  ans. 

Sir  Charles  Bagot  avait,  avant  son  arrivée  au  Canada, 
étudié  le  problème  dont  il  devait  donner  la  solution.    S'il 
lui  avait  paru  à  Londres  très  compliqué,  il  dut  convenir, 
en  le  creusant  sur  place,  qu'U  n'en  avait  pas  d'aboid  mesuré 
et  compris  toutes  les  difficultés.    Scrutant  les  ambitions 
des  hommes  de  droite  et  de  gauche,  les  visées  des  partis, 
les  conflits  des  idées  superposés  aux  antipathies  de  race, 
il  s'efforce  de  dégager  de  cet  état  de  choses  chaotique  les 
principes  aptes  à  le  guider.    Croyan^  les  avoir  sous  la  main, 
il  écrit  à  lord  Stanley,  le  26  janvier  1842  :  «  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  est  impossible  au  gouverneur  de  ce  pays  de 
réussir  à  établir  l'harmonie  s'il  ne  tient  pas  la  balance  égale 
entre  tous  les  partis;  c'est  bien  ce  que  j'entends  faire.   Con- 
trairement à  ce  qui  est  arrivé  à  mon  prédécesseur,  je  me 
ferai  par  ce  moyen  un  ennemi  d'un  des  partis  ou  plus  pro- 
bablement de  l'un  et  de  l'autre.    Mais  je  suis  persuadé  que 
c'est  le  seul  moyen  de  conserver  le  Canada  à  l'Angleterre. 
CW  ce  qui  me  fera  passer  pour  un  radical  ici  et  dans  la 
Grande-Bretagne,  mais  je  ne  vois  pas  d'autre  issue  aux 
difficultés  de  l'heure  présente.  "  Voilà  sa  première  règle 
de  conduite  bien  indiquée  !  Une  étude  plus  approfondie  lui 
en  révéla  une  autre,  sorte  de  corollaire  de  la  première  :  il 
lui  était  impossible  de  constituer  un  gouvernement  stable 
sans  briser  avec  les  traditions,  et,  au  regard  de  l'échec  de 
Sydenham,  il  envisagea  dès  lors  comme  un  devoir,  sous 
peine  d'échouer  dans  sa  tâche,  d'appeler  les  Canadiens  à 
partager  la  gestion  des  affaires. 
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I*  ««««  .nunt  quel,   ""f*^"'  **  *  «"'«'«■ 
.'.boucher  .r«  le.  h<.«m«  rf^, '"f  «>mmande.t  de 

»ia.me.    Mai,  u  «  dem^e  l?  ?""*'"*  "*«  ««>«». 
»e  -ont  p„  de»  «pparenc«  onf  v^f"!  "*"  '^»»«~«om 

Jettre  Mme,  dat^de  M»^^.*^'"  "  '"'"*'  """"  "" 
Wle  réeeption  J'avai.  e«e  icT»  «„f    ^^  "*  **  «"^"* 
"on  bal  et  mon  lever  à  M^t^,         '    **"  ■"'"""«  qne 
">  «t  .„t«foi,  ^  e^f^t  d  "f1^  «"*  f  P-^  to»t  ce  U 
c'ert  ,ne  ton,  leg  frondenr»  .7 .     .      ''°  "  ''  »  ■>«  «««ai», 
i»LaFont«ine-,Z^„™       *"  fabulent.  -  le,  Viger 
-e  -uppo^  ,„e  ,e  Zr:Z^^\'^^^  ^^^^^o^^^Z'. 
mr  leurs  intentions.  »  ^    *  °*^°  *^°^  Pl«s  tard 

^i-^;t  .errt^:„rdriC'"'"^^"'  -^^^  -  '»- 

Jalonnaient  Bagot  d'nne  fir»  Z  """  "*  '"'"*"'*''"  "»• 
2"i  avait  ^laté  ef  tre  le  chX  c^™"*'"   ""  "'"'«"« 
devait  anui  avoir  „„.  «,„  «.Jr  *^,'^'*'"  «*  Sydenham 
<J««i  qn'il  en  «,!,,  lor^n^l^^ver  '^'"**  ■^P««°«'oa. 
«ne,  moi,  pi„,  ta^  Z,  In^?™*"  «"t^P"»*!™,  qnel- 

H  est  intéressant  de  voir  ii«  i. 
conune  Bagot,  .„  pH,:,  ^^^  ^°  diMcûL"^!"  "'  '"'^ 
imne-U  inwlnble.    QnelleT.     •  ^  "^  ""*  situation 

P«  dû  l«i  c.n«r  I^  c^^";"r'  T^""'  "''-*•*"« 
«^ec  lord  St«,ley  nonntT^t'  "**  '*  gonvernenr 
•«itèrent  «,„e«,riV  Où  ^  "'""  ""  "^-'tation,  ,«i 

"«on,  ,„i  «.lUd^nt  X™^,'?r:"';-"'-«ïe,l 

"  appui  7  A  queUe  combinaison 
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c'arrêtera-t-il  pour  former  an  cabinet  viable  ?  Quel  eat  le 
parti  le  plus  Busceptible  de  fournir  des  honunea  de  gonTer- 
nement  ?  "  Dans  le  HantOanada,  écrit-il  è,  lord  Stanley, 
il  y  a  des  réformistes  ;  au  fond  dn  cœnr  ce  sont  des  républi- 
cains et  peut-être  des  partisans  de  la  séparation  du  Canada 
avec  l'Angleterre.  "  Ces  gens  lui  inspirent  de  l'aversion. 
Il  leur  préfère  de  beaucoup  les  conservateurs  de  cette  pro- 
vince et  le  Family  Compact.  "  Ce  sont  d'honnêtes  gens,  très 
attachés  à  la  mère-patrie,  assez  disposés  —  mais  pour  des 
fins  personnelles  —  à  donner  une  part  d'influence  aux  Ca- 
nadiens-Français. "  "  Dans  le  Bas-Canada  se  trouve  à 
iMontréal  —  il  aurait  pu  ajouter,  et  à  Québec  —  le  parti 
anglais,  ennemi  en  tout  et  partout  des  Canadiens-Français, 
décidé  à  les  exclure  du  pouvoir.  A|  c6té  de  ces  groupes,  les 
Canadiens-Français  sont  les  plus  puissants  grâce  à  leur 
union.  *  Il  est  évident  pour  Bagot  qu'ils  tiennent  entre  leurs 


1  Voici  le*  principaux  passages  de  sa  lettre: 
My  daar  Staalej, 


QtMkee,  Jxùj  28th,  IStt. 


The   Parties  whieh  nom  divide  the  Gountry  maj  be    distiiiguished  into: 

The  friends  and  siqiporten  of  the  Goremmant  as  it  is  at  presnt  eemsti- 
tated. 

The  extrême  Badieals  and  Beformers  who  are  at  heart  B^ublioau,  at 
least,  and  probably  Separationists. 

The  Family  Compact,  and  the  Oonserratives  ia  both  parts  of  the  Proviaoe 
who  are  now  (thou^  perhaps  for  Party  purposes  only)  not  unfrieadly  to 
the  admission  of  the  Fràush  Canadians  into  some  share  of  the  Ooramment. 

The  British  Party,  aa  it  is  called,  of  Montréal,  who,  thoogh  steady  Conser- 
Tatives  are  oppoiaà  npon  tU  points>  and  on  every  oeeasi<m  to  the  French 
Canadians,  aud  for  tJieir  total  ezdnsion  from  power. 

And  the  French  Canadians  themselves:  — 

I  a:  a  not  inelined  to  attaoh  much  importance  to  the  Ultra  Reform  and 
Badieal  Party,  either  as  reg^tû»  tbeir  numbers,  or  their  influence  —  nor  wonid 
it  be  safe  to  seek  nor  even  to  aooept  any  sugport  from  them. 

The  pure  Conservatives  of   Upper   Canada   are,  as  you   know,  numeroos. 
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Stanley,  une  descriptTon  Zme  élTrcl^^Z^^^ 
Comment  les  ntiliserT  Le  gonve^eorti^rcetteC^rn 
ayee  un  esprit  singnlièrement  dégage    Peu  I^iL  T  . 
«^ments  qui  entreront  dans  1p  3Vo         !  P'*'**  '^* 

llbéranT    io„l  !  "^^  ^^*  Conservateurs  aux 

ment.  Un  seul  groupement  lui  parait  suspect  •  celui  d^« 
i^ormistes  et  des  Canadiens-Français.  Pt  .w  '  ''^*°*/^' 
l'alliance  qui  va  s'opérer.      '^*^^°^*''  ^*  ^  «"^  cependant 

Il  y  eut  au  cours  des  perplexités  d^  ««,»«*   ^      i. 

concours.    «Dans  ce  cas   dit  il   n  /  y^Jf''^^^  "*°8  le«r 
ffliiia  «««*^  '    "'"»  "  faudrait  rallier  les  An. 

in  the  HouM.  "*  ''^  ■•"•  o'  '«'Wewlut  Ion  foroe 

for  a  length  o£  timé  *^  *^"  ""  ''"'•'^  «*'*«*'  «»  «»t*bli-hed 


es 
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alors,  à  Bon  insu,  sons  le  coup  de  pi^ventions  asses  natu- 
relies  à  notre  endroit,  après  les  coups  de  fusil  de  1837  T  » 

Au  cours  de  l'été  de  1842,  son  bon  Touloir  à  l'égard  des 
Canadiens  se  manifeste  d'une  façon  tangible.  Le  poste  de 
juge  en  chef  était  deyenu  vacant  ;  jamais  un  CSanadien  n'a- 
vait encore  été  jugé  digne  de  l'occuper.   Bagot  y  appelle 
Vallières  de  St-Réal,  qu'il  remplace  au  tribunal  de  Trois-BL 
vières  par  C.  Mondelet.    D  offre  ensuite  le  portefeuille  de 
•oUiciteur-général  à  M.  C.  S.  Cherrier  qui  décline  l'honneur, 
•ous  piétexte  de  mauvaise  santéi  Sur  ce  refus,  le  gouver- 
neur  songe  à  s'adresser  à  M.  Duval,  de  Québec.  Fier  de  sa 
générosité,  il  exulte  en  faisant  part  à  lord  Stanley  de  ces 


1 


>  Do  not  for  a  moment  imm«iii«  that  whUe  I  m.  m  I  think  I  do  the  neo» 
•Ity  of  either  making  friead.  ud  •npportar.  of  th.  Pwach  population,  or  of 
»llyi»g  by  the  faUure  of  the  «ttempt,  the  wrt  of  the  United  Provinee. 
■«»in.t  them,  by  openly  demonitrating  their  total  impwotioabiUty  and 
hoetility  to  the  eetabllehed  order  of  thing.,  I  Aut  my  ^ye.  to  the  graat 
pœrible  danger  of  the  experiment.  or  to  the  very  gênerai  feeUng  with  whioh 
I  know  that  I  «houM  ha^e  to  oontend  both  ben,  and  in  Bnglaad.  even  If  you 
•hould  enoourage  me  to  wi#|fe  it 

I  know  that  I  should  make  it  in  the  very  teeth  of  an  almoet  univwwl 
«eeling  at  home-  (po«iible  if  I  were  to  T«ntnr«  to  act  in  «leh  a  eaee,  a.  I 
•hould  not  be  likely  to  do  upon  my  own  opinion  only)  -In  oppoeition  to  a 
tod  and  determined  poU<7  of  your  own-oertalnly  in  oppodtion  to  Lord 
Durham'B    reoorded    eentiment.  -  and,    a.    «rtainly    to    Lord    Syd«ih*m'. 
•vowed  practice.    But  I  am  nevertheleM  arriving  faet  at  the  per«u.ion  that 
the  moment  le  oome  when  the  question  muât  be  determined  one  way  or  tiie 
other,  and  tiiia  Government  be  carried  on,  eitiier  in  profesMd  excluaion  and 
d«flance  of  ih»  Canadian.  of  Prench  origin.  or  by  «wir  admi«ion  to  sueh  a 
•hare  in  it,  as  ti»ey  may  be  oontented  to  reoeive,  and  tiie  Mother  Country  may 
deem  it  safe  and  reasonable  to  give  them. 


/ 
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bien  U  T.  1»,  tMob  décîlX  -ÏTn^  î  î""'**  '  <^"'- 

tout  I'excI«don  d~  ?L;.S.       /*  '""^  *'"^"  «*  "»• 

««Uement  p.,  ce.  renarqn»  S 1.^"^  »  entendoo. 
bonne.  dlm™d«»».  j.       ^  ^         """"  *•"*«  »"  le. 

acte,  de  ^C   ^r*  n       "*  '"*°"*"  P"  «""t  <>» 
TondralentCr^V.  '*"  "°°*  **»""*»  *  «m  qnl 

de jX.ù1re^J;^,*:f*  «dnunl.t»tl.n  d„,  ,.  ,1 

et  enaèreT  "  '°^''*  ™"  ""«  J"««  Pleine 

ren'fhot.^rTe'CtrT"  '"*  '^*°'»'  *«»P^~ 

i^t^::^'  •"  ""  "  ^«^nr  rr^  r-j^r 
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apparaissait,  mais  non  dans  la  plénitude  que  LaFontalne 
allait  faire  éclater  à  ses  yenz. 

La  session  du  Parlement  s'ouvrit  au  mois  de  septembre, 
an  milieu  des  perplexités  g^Aiérales,  car  on  sentait  que  la 
majorité  factice,  sans  cohésion,  maintenue  seulement  par 
la  volonté  de  Sydenham  l'année  précédente,  s'émiettait  de 
tous  côtés.  Le  gouyemement  aj^arut  dans  toute  sa  fai- 
blesse dès  les  premiers  jours  de  la  session  ;  c'est  alors  que 
le  gouvemeur  s'adressa  à  LaFontaine  dans  le  dessein  de 
constituer  avec  son  concours  un  gouvemement  viable. 
Bagot  avait  frappé  à  toutes  les  portes,  avant  de  se  tourner 
vers  lui.  Enfin,  la  force  des  choses  l'inclinait  vers  l'homme 
de  la  situation  sur  lequel  convergeaient  toutes  les  aspi- 
rations anxieuses  de  ses  compatriotes.  Le  premier  contact 
de  ces  deux  esprits  éminents  leur  fit  constater  l'écart  de 
leurs  prétentions  respectives,  en  matière  de  répartition  du 
pouvoir.  "  Le  premier  poste  judiciaire  du  pays,  la  surin- 
tendance de  l'instruction  publique,  le  portefeuille  de  sol- 
liciteur-général, voilà  ce  qui  doit  satisfaire  les  Canadiens, 
disait  le  premier.  "  "  Egalité  du  nombre  des  ministres  entre 
les  deux  provinces  ;  voilà  ce  que  je  réclame,  répond  LaFon- 
taine, et  en  plus  un  portefeuille  pour  Baldwin,  rien  de  plus, 
mais  rien  de  moins.  "  Ces  demandes  parurent  d'abord  exor- 
bitantes à  Bagot.  Il  finit  par  capituler  sur  le  premier  point 
sans  vouloir  accepter  le  dernier. 

Désolé  de  voir  ses  avances  repoussées,  Bagot  écrit  à  lord 
Stanley  :  ''  J'ai  entamé  des  négociations  avec  les  Canadiens- 
Français  ;  j'ai  fait  cette  démarche  en  m'adressant  plus  à 
une  race  et  à  un  peuple  qu'à  un  parti  et  je  me  suis  mis  en 
rapport  direct  avec  M.  LaFontaine.  Je  lui  fis  des  proposi- 
tions très  libérales  ;  il  hésita  à  les  accepter  et  finit  par  en 
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exiger  de  plM  libérale»  encore.    J'MiItai  à  mon  tour     A 
ce  moment,  le  conseil  des  minittres  m'informa  qn'ilg  étaient 
ton.  certains  qne  si  je  ne  réussissais  pas  dans  mes  négocia- 
tions,  il  leur  serait  impossible  de  tenir  les  rênes  du  gouver- 
nement  tel  qu'il  est.    Ils  avaient  raison.    En  fin  de  compte, 
jal  ce  matin  offert  quatre  portefeuilles  aux  Canadiens- 
Français  et  la  position  de  greffier  du  Conseil,  en  sacrifiant 
M.  Ogden  et  M.  Dayidson,  ex-commissaire  des  terres,  à  con- 
dition qu'on  leur  donnerait  une  pension.    Tout  cela  a  été 
refusé  en  quelques  heures.  Cest  M.  Baldwin,  que  je  n'ai 
pas  voulu  accepter  comme  ministre,  qui  est  au  fond  de 
1  affaire.    Son  but  est  de  me  forcer  à  dissoudre  le  gouverne- 
ment et  à  en  reconstruire  un  nouveau  par  son  entremise  " 
Reprises  après  le  premier  échec,  les  négociations  abou- 
tirent heureusement    II  n'y  eut  qu'un  moment  d'arrêt  dans 
ce  travaU  de  rapprochement.    Draper  ayant  donné  sa  dé- 
n^ion,  la  place  s'ouvrait  à  toutes  les  combinaisons  dési- 
rées par  Bagot  et  exigées  par  LaPontaine.  Celui-ci,  appelé 
à  former  un  nouveau  gouvernement,  s'associa  Baldwin    Le 
gouverneur  n'aimait  pas  cet  ami  de  son  premier  ministre 
comme  l'indique  la  note  qui  termine  sa  lettre  et,  à  plusieurs' 
reprises,  son  antipathie  à  l'égard  de  cet  éminent  homme 
d  Etat  se  traduit  dans  sa  correspondance.  » 


d.  i*;!^  de  Bagot  pour  Baldwin  m  manifeste  plurieur.  foi.,  an  coor. 
^  oom.pond.noe  ayee  lord  Stanley.    Il  e.t  à  présumer  que  S«ot  l^t 

«Meil.,  .attira  une  w.-te  réplique  du  gouremeur. 

t«ill!3'"iî**  **"'"  ^^î"'  "*°  **••  P'*"'«»  °'  Mr.  LaFontaine.  for  haring 
ÎT^l  în  .rT""^^."^  irregularly.  out  of  ht.  reoord.  in  giyi,^tt"î 
2iÏÏihlîïl'°™'**r**  ^  ^  ~  more-for,  whether  the  doctrine  ôf 
iT^S^lvTi;rr*  '"^^^^^  •c^nowledged.  or  is  only  tacitly  aoquie«ed 
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CPéUlt  nne  terrible  pi^tle  que  Bagot  Tenait  de  Jouer,  car 
eue  rompait  arec  la  poUtique  traditionnelle  de  l'Angleterre 
à  notre  égard  ;  il  ne  fallait  rien  de  moina  qne  le  lentiment 
dnn  grand  deroir  à  remplir  pour  lui  donner  le  courage 
d aller  Jusqu'au  bout  de  aa  Uche.    N'araitU  paa  auaai  rai- 
■on  d'appréhender  le  déiareu,  à  Londrea,  de  cette  auda^ 
deuae  manœuvre  qui,  prenant  lea  Canadiena  Juaque-là  ex- 
dua  du  pouvoir,  leur  Uvrait  soudain  la  prépotence  ?  Lea  mi- 
nlatrea  anglais  étaientUs  préparés  à  un  tel  renversement 
de  la  direction  politique  7  Bagot  s»eirorce,  dana  une  lettre  à 
lord  Stanley,  de  bien  lui  faire  comprendre  la  raison  d'être 
de  son  coup  d'Etat  —  car  c'en  était  un  —  de  sa  grtat  plunçe 
(de  son  terrible  plongeon),  selon  son  expression.    Il  ne  dis- 
aimule  pas  qu'ici  les  tories  jettent  féu  et  flammes  contre 
Ini.    «  A  les  en  croire,  ditU,  je  suis  un  pantin,  un  radical, 
nne  vieUIe  femme,  un  apostat,  un  renégat,  un  descendant 
indigne  de  ce  colonel  Bagot,  tombé  sur  le  champ  de 
bataille  en  combattant  pour  son  roi.  " 

Puis,  poussant  droit  à  toute  déMtpprobation,  U  écrit  en- 
core :  «  Si  votre  jugement  me  condamne,  si  Robert  Peel  est 
de  votre  avis,  n'hésites  pas  à  me  déuvouer  en  me  rappelant 
à  Londres.  " 

n  fait  remarquer  à  ses  supérieurs  qu'à  son  arrivée  au 
Canada,  U  avait  constaté  que  l'Union  n'existait  que  de  nom: 
Bydenham  n'avait  présidé  qu'aux  fiançailles  laissant  à  son 
successeur  le  soin  d'eifectuer  le  mariage. 

On  ne  saurait  le  contester  ;  les  négociations  qui  ont  pré- 
paré l'avènement  du  ministère  LaPontaine-Baldwin  consti- 
tuent  l'une  des  plus  belles  pages  de  notre  histoire  parle- 
mentaire,  un  tableau  qui  représente  Bagot  dans  une  atti- 
tude de  libéralité,  de  noblesse  aussi  élevée  que  le  geste  de 
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p«lr.  ■  •*•  •"'»  hoBunai  bon  de 

UPontalae,  «h»,^  ae  WTeBdiqoer  le.  d«i». -I    *    x 
P*"?!»,  repooMe  tonte  deml-me.n«  rt?  ,^    *  *"'*  "" 

--lever  le,  «Scl«.»U,^  d^X-Tp^^^T""'  "" 
eomplet  Qu'eUe eet éclatante.»^  ^^  *  ""  """^ 
m  de  L.Fo»t.lBe  enVenT.H-f^.**  «emplalw  1.  «dé- 

P*"ee.i  l'éto»ne  IbÎ  m^e  •  H'T:?;  I!'^™  ««  "• 

U  peM  «„  l»I««ibllIMT.Wttïe  Z^l":"  ^^  '"'*• 
bonne  nonveUe  à  we  ami.,  i  «■!      T    «""""""««ner  la 

lot   Ecrirantà  ceTeCJ,  n'  ^^""^  *'  ^""">'*  BeW'-e- 
*.  Mn  âme.  "'  "  '*'"*  *"  9»*'<1'»«  fait.  l'éUt 

;;-««e~^««e.  iiapp^i:„,r^rdrc:Li;:nr 

■ollldt«„.,tofcrt  •  °°^  "«"or-ïftiér.1,  J.  g.  ftiii. 
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"Je  ■erai  autorité  à  appeler  Morin  ans  affaires.  Ceat 
"  preeqne  un  rêve  ;  cependant,  en  tonte  probabilité^  il  lera 
"  réalité  avant  24  heoreik  Le  père  Denit-B.  Viger  en  pleore 
"  presque  de  joie.  Je  patte  pour  modéré  ;  et,  en  fait  de 
"  négociationt  diplomatiqnet,  on  croit  que  je  tnrpatterai 
"  Talleyrand,  même  Mettemich.  " 

Hélat  I  l'envert  de  la  gloire  et  dn  bonheur  cache  tooTent 
de  grandes  trittettet  ou  d'amen  désappointement!  !  Le 
payt  venait  à  peine  d'entrer  dant  le  fonctionnement  normal 
de  tet  nonvelles  Inttitntiont,  an  milieu  de  la  tatitfaction 
générale,  qui  s'étendait  aux  r^ont  naguère  si  hostiles  aux 
Canadiens,  qu'une  nouvelle  affligeante  voila  de  tristesse 
l'âme  nationale.    Le  gouverneur  souffrait  d'une  recrudes- 
cence de  la  cruelle  maladie  dont  ila  tension  d'esprit  à 
laquelle  il  avait  été  soumis  depuis  six  mois,  avait  favorisé 
les  progrès.    La  science  laissait  espérer  la  guérison  ;  mais 
avec  cette  acuité  de  vision  que  donnent  parfois  les  ap- 
proches de  la  mort,  il  se  sentit  atteint  dans  le  plus  profond 
de  son  être.    Pendant  que  couché  sur  son  lit  de  douleur.  Il 
percevait  les  dernières  résistances  de  ses  forces  à  la  maladie 
et  éprouvait  combien  «  longues  sont  les  nuits  à  la  douleur 
qui  veille  ",  il  lui  vint  de  Londres  une  lettre  qui  le  souleva 
un  instant  au-dessus  de  sa  triste  situation,  pour  lui  faire  ou- 
blier le  sentiment  cruel  de  la  réalité,  fies  efforts  dirigés 
vers  la  solution  de  questions  déprimantes  pour  son  énergie, 
s'étaient  aussi  déployés  sans  l'agrément  positif  des  mi- 
nistres anglais,  dans  le  vague  de  leurs  instructions  impi^ 
dses.    Quelle  impression  sa  brusque  sortie  des  traditions 
avait-elle  produite  outre-mer  ?  Mystère  qui  dura  plus  de 
trois  mois  !  Les  lettres  du  bureau  colonial  s'enveloppaient 
de  trop  de  réticences  pour  que  l'on  pût  y  lire  une  appro- 
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Wi^contwrtgnalt  tout  m  engagements    A  w  lectore  il 

nier  éclal,  de  bonheor  du  kI,  de  »  rie  -  dont  U  Mt  murt 
M  mlnl.t«  de.  colonie..  "  Il  n.'e«  ImpoMlble  de  v.»  ^ 

ri  ll^^:»f  "f  "«"*  ~''*'™'  "'°  •«""»*  ««<'"'-  T.  -t 

~1^  uZt-/°  i?*"!  **"'•  '•'^•'«•**««  «a  P-*  ^<■ 
mlwn  dn  bien  qu'elle  m'ont  fiUt  A  l'âme  » 

Uen  de  ce.  de.,  bomme^  à  nne  henre  .a»l  «lennelle.  oc^ 
«ne  «ène  .ttendrl«u.te  :  elle  met  en  p,é«nce  de«  ™  u 

cneUle  le.  frnlt.  du  Ubenr  commnn  et  rerte  debont  .nr  1. 

un  dealer  «Ueu.    Une  lettre  Intime  de  UFon^ne  tr.- 
dnlt  en  qnelqne.  phr.«.  trè.  rimple^  où  l'émotion  Tlb« 

^e  iK.?^'*  '°""^»''  "*  '•  «^P^*'»»  '■»«"-»" 
qne  l'on  et  l'antre  entrerolent 

181%  Or  Chwle.  B,«;ot  m'.  Wt  dem«,der.  J',1  p«i,é 
nne  henre  et  demie  arec  Inl.   Je  ne  l'ai  Jamal.  vn  tant^ 

n  J^'  ^^  ,**  '^"*°*-  "  •  '""i"»"  '«  ««>*  PO"  rire, 
n  m'a  parlé  de  la  mort  «yec  beanconp  de  «.ng-froM.  n  Te 
.•attend  pa.  à  Tolr  la  Un  de  l'année  ms.   II  m^a  «t  qne  ,°t 

«rer  le.  Canadien,  qn'll  monrralt  content  d'emporter  arec 
lui  leur  conJance  et  leur  «time,  .irCharle.  Bag^tt^^jÔuM 
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que  le  soi-disant  parti  extrême  pourait  lui  dire  autant  d'in- 
jures qu'il  lui  plaisait,  «ar  il  avait  la  conscience  d'ayoir  fait 
son  devoir.  Le  gouvemeur,  qui  oubliait  sa  pénible  situa- 
tion pour  penser  aux  autres,  m'a  confié  qu'il  se  rendait 
compte  que  sa  maladie  était  un  contretemps  pour  moi  ; 
mais  que  c'était  peut-être  un  mal  pour  un  bien,  comme  il 
avait  lieu  de  le  croire  d'après  les  lettres  reçues  d'Angle- 
terre. »' 

Quelles  pages  émouvantes  que  l'histoire  de  Bagot  au 
Canada  !  Dans  un  peu  plus  d'une  année  se  déroule  l'œuvre 
réparatrice,  qui  semble  se  précipiter  vers  son  terme  avec 
d'autant  plus  de  rapidité  que  les  heures  du  libérateur  sont 
comptées.    Il  brise  la  longue  chaîne  que  le  pays  traîne  de- 
puis cinquante  ans.    Lorsque  le  rideau  descend  sur  un  dé- 
nouement heureux,  lorsque  l'on  souhaiterait  voir  le  héros 
jouir  du  triomphe,  il  tombe  abattu  sous  les  lauriers  de  sa 
conquête  définitive.    Il  y  a  là,  ce  semble,  les  éléments  d'un 
drame  shakespearien.    Si  les  hommes  ne  s'apprécient  dans 
l'histoire  qu'en  raison  des  services  rendus  à  l'humanité,  la 
grande  figure  de  Bagot  mérite  une  page  enluminée  au  livre 
d'or  dtvî  hommes  Ulustres.    8a  mort,  on  peut  le  dire,  malgré 
la  banalité  de  l'expression,  fut  un  deuil  national.    De 
toutes  parts,  dans  le  Bas-Canada,  pendant  sa  maladie,  des 
prières  montaient  au  Ciel  pour  obtenir  sa  guérison.    Lors- 
qu'il disparut,  ce  malheur  provoqua  des  regrets  universels 
et  des  éloges  attristés.  C5e  concert  de  louanges  teintées  de 
mélancolie,  murmurées  pieusement  autour  de  sa  tombe, 
forme  le  plus  bel  hommage  qui  puisse  honorer  la  mémoire 
d'un  homme  d'Etat.    C'était  l'hommage  d'un  peuple  recon- 
naissant, mis  en  possession  de  ses  droits.    Le  poète  l'a  dit  : 

"  Âh  I  toute  nation  bénit  qui  la  déli*  I  " 
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"  *"" -^^r  nr^«^--» 


1»  B»  le.  ruine,  de  1.  'o^Ih     V°"™"*'  *«'*"  «- 

«Prt.  I.  prfae  de  po^„!,7„T"*  I-Pontaine-Baldwin, 
«^  *  l'œ-Tre  pour^^r  S^'';;!'""  f^— -t 

»  la  conquête  de  w.  droit,  g-étT,*' J*  P'^''  *«"** 
pendant  la  lutte  à  nnel».^  .    '"««■nent  condamné 

de  rendre  à  Ttotcrieur  t.C'l^'  "  '''"'^*  "'°- 
0«  intention.,  i.rd  Metcal/e  „nt  «udain  le,  boule- 
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yepser.  Peu  de  temps  après  son  arrivée,  il  écrivait  an  mi- 
nistère des  colonies  que  ses  ministres  n'entendaient  pas 
comme  lui  la  mise  en  œuvre  du  r^me  nouveau.  S'il 
avait  pu  prévoir  les  embarras  qui  l'attendaient,  il  n'eut 
point  accepté  de  passer  les  mers  pour  se  mettre  sur  les  bras 
l'entreprise  de  rappeler  son  conseil  au  véritable  esprit  du 
r^ime  parlementaire  appliqué  aux  colonies. 

Aussi,  dans  ses  dépèches  ultérieures,  critique-t-il  toutes 
les  combinaisons  précédentes,  et,  chose  singulière,  c'est  sur- 
tout à  Sydenham  et  à  Durham  qu'il  attribue  la  responsabi- 
lité de  la  déviation  imprimée  à  la  comtitution.  Quant  à 
Bagot,  en  raison  de  son  administration  de  si  courte  durée 
et  de  sa  maladie,  il  consent  à  l'innocenter. 

La  science  et  les  aptitudes  administratives  de  Metcalfe 
l'avaient  signalé  au  choix  des  ministres.  Il  s'était  acquitté 
avec  honneur  de  plusieurs  missions  délicates.  C'était  un 
whig  ardent,  et  l'on  devait  présumer  que  son  libéralisme 
l'inclinerait  aux  compromis  généreux,  favorables  au  peuple, 
s'il  surgissait  des  dissidences  entre  la  couronne  et  ses  mi- 
nistres. Une  étroite  conception  du  régime  représentatif 
appliqué  aux  colonies,  vint  faire  échec  à  ses  bonnes  inten- 
tions présumables.  Cette  fâcheuse  disposition  d'esprit,  en- 
venimée par  un  mal  cruel  —  un  cancer  à  la  figure  —  se  ma- 
nifeste dès  ses  premières  entrevues  avec  ses  conseillers,  dont 
les  opinions  ne  concordaient  nullement  avec  les  siennes. 

Sa  correspondance  avec  ses  amis  de  Londres  et  avec  le 
bureau  colonial,  très  volumineuse  et  trop  chargée  de  redites 
pour  captiver  longtemps  l'intérêt,  nous  amène  à  cette 
étrange  conclusion  :  il  est  moins  libéral  que  Sydenham. 

Son  passage  au  pouvoir  fut  désastreux  ;  il  vint  inter- 
rompre le  jeu  régulier  et  harmonieux  imprimé  aux  institu- 
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«on»  par  Bagot  et  replonger  le  na»  rt.». 

«  flattiut  d'être  Mrti     V„^  '^^^  ^"  '"'  "'"»"  «•«  U 

ttqne.  contre  ta^^^tm^^*'''"'  *"  «"««^  »«  at^ 
dn  ponvoirà  le»  bS  exdn^  ^       *  **  l'exploitation 

et  «dmintat^tif  dnen?«  1      *!!  ""  P""™"  «*»*" 
«««vemeur.    Il  n.'entend  ™.  """*"*«'  *»*«  'e«  iBain.  du 

«entiment,  Ie>  conseillera  .f^  *"  P*^"-    ^  «on 

ne  poaBèd^nt  anc^iSS^l?      T"*^  *  "«'  ««^ 
lenr  volon«.    Sll^l^'  """*  *.'«**'»  "'^"'«'e  de 
gOOTemenr  qni  «t  toôt  ^T^  '  T  ^«^"«-eUe  entre  le 
le  ronage  diMciirà^gLt  'dZ*^''  ""'  "'"*  "*"  '  ^«U» 
conçoit  le  gooremenr  ^ao^l  j"  """""*  *«»«  «»«  la 
•^gtoeparlementaiTrA^^^Jt^rP*""'  ""*"*  «" 
vemement  une  eS:^;ce  ,T'"l"te^,r  ?  ^^  -  «»- 
>»«aé  de  plaire     Metr«ifc  „      f  "^t      "'  '**'"'■  lor«)u'il  a 
«.oea  nlL  ^rlnîîraL ^  t"  '^^"'*  ^«  '««■ 

««erre  à  courte  *héan«  ii^'  °.  1  ^""«"«'"ent  d'nae 
toute  espèce  de  ména^^Le "^  de  !r""  ""^  ''*"*"''  <»" 
^aecoudalrea.  n.  Js  irnrC;;rr^^plrnâ':: 

'  Expression  de  la  (7«««e  de  MoT,trfel 
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sentiels.  C'est  avec  une  singulière  désinvolture  que  Met- 
ealfe  interprète  leurs  intentions.  "  On  veut  m'obliger,  écrit- 
il  à  Londres,  à  me  mettre  entièrement  aux  mains  de  mon 
conseil  ;  on  veut  que  je  me  soumette  à  sa  volonté,  que  je 
distribue  le  patronage  aux  seuls  amis  du  ministère  et  que 
je  proscrive  ses  adversaires.  "  C'était  bien  la  pensée  intime 
des  ministres.  Il  crut  d'abord  avoir  raison  de  leur  fermeté 
et  leur  faire  accepter  son  autorité  personnelle,  établie  sur 
les  ruines  de  leur  responsabilité  envers  le  peuple,  mais  il 
sortit  bientôt  de  l'illusion. 

"  Si  je  ne  me  soumets  pas,  écrivit-il  à  Londres,  à  ces  exi- 
gences, je  suis  menacé  de  la  démission  de  M.  LaFontaine 
et  nous  connaissons  parfaitement,  lui  et  moi,  les  consé- 
quences sérieuses  que  pourrait  entraîner  l'exécution  de 
cette  menace,  la  parti  canadien-français  marchant  aveu- 
glément à  la  suite  de  son  chef Je  suis  porté  à  croire 

qu'un  peu  de  réflexion  calmera  son  ardeur  et  que  le  temps 
viendra  à  mon  aide.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  bien 
que  je  sente  la  nécessité  d'être  prudent,  je  n'ai  nullement 
l'intention  de  déshonorer  la  commission  de  Sa  Majesté  en 
me  soumettant  aux  conditions  prescrites.  " 

Rivé  obstinément  à  ses  desseins,  Metcalfe  courait  à  un 
conflit  avec  les  ministres.  Ce  conflit  éclata  vers  la  fin  de 
la  session.  La  démission  du  ministère  vint  surprendre  la 
Chambre  et  surtout  le  peuple  inconscient  de  la  mésintelli- 
gence officielle;  tel  l'éclat  subit  du  tonnerre  dans  un  ciel 
serein.  La  nomination,  faite  à  l'insu  des  ministres,  de 
M.  Powell  à  un  emploi  public,  fut  la  cause  immédiate  de  la 
retraite  du  Cabinet.  I>éjà,  à  plusieurs  reprises,  malgré  les 
protestations  du  ministère,  Metcalfe  s'était  arrogé  le  droit 
d'exercer  le  patronage.    Cet  empiétement,  de  mince  impor- 
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leur  devoir  d'offrir  lenr  iliZ!!,       *^*'  «»'  »»«  "•"  de 
Son  E«e,lence,  ,a  s»b"  .tiT,^r".'''''''>™««on  de 

Ils  sont  entrés  en  oMce  .«fT       .'^"'<"»o»t 
«.l»n«.bilit,S  envers  les  rep^nJ^tn""""  """^  "^  '« 
»ent,  et  la  reconnaissance^e   "*"  l^""''  ""  ^"'O" 
de.  principes  énoncé,  dan*  lel  2,11*°  *"'  '*  '«"  P<«. 
dmtes  dan,  i'A«emblée  I^^la^i? ,""  "^^'"'*^  '■"™- 
«"«  la  sanction  du  repJZ!i„*^  '  ''„'"  eonnaiwance  et 
P™^ince,  le  3  «ptemb^^f"*  "'  ^'  "«J^^  ™  cette 

"^trdaVst',  tsrrairr  "'*"*"  "^  "  p™^'- 

"'«'t  du  Sonveraln  Ztl^  «onremement,  le  rep««n. 
"riales  seules  ;  mais  que  nZT""*  ""  "*»"**  •»«>* 
"peuvent  être  condXs^,     "-,""" '^'^'^""«'«'««e 
-«yen,  par  l'avi,  .^11^^"^^  ''««.istance,  au 
;.ubordonné,  dan,  la  pr^^el     '"  «°'"  "'""''""' 
entre  le,  diiférente,  bS^du  p"!'  '"'"  ""'""^'"> 
l'harmonie  qui  e,t  e«enttelle  .  la™  "'""""*  P^^'-'ial 
bou  gouvernement  de  la  nml        ^^'  ""  "*»•«'«  et  au 
1er,  du  représentant  du  8^1^'     '  "'"'"""'"  'o-^"- 
"'«'eadmin,,tralionprov°ndalT"''  ~'"«t»«'t  son,  l.i 
"""-''""'«'"««  des  personne, 

*  ^  H  décembre  1843. 
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|:lli. 


«  po«sédant  la  confiance  de»  repréaeiitants  du  peuple,  of- 
"  f»mnt  ainsi  une  garantie  que  le»  vœux  et  les  intérêts  bien 
«  «tendus  que  notre  gracieuse  Souveraine  a  déclaré  devoir 
«  être,  en  toute  occasion,  la  règle  du  gouvernement  provin- 
«  cial,  seront  fidèlement  représentés  et  défendus.  " 

«  Ils  se  sont  récemment  aperçus  que  Son  Excellence  envi- 
sageait la  situation,  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  Con- 
seil exécutif,  soQS  un  point  de  vue  très  différent  de  celui 
sous  lequel  ils  avaient  accepté  leurs  charges,  et  par  lequel 
ils  ont  pu,  appuyés  de  la  grande  majorité  de  la  branche  de 
la  législature,  conduire  les  affaires  parlementaires  du  gou- 
vernement. 

«Si  la  différence  d'opinion  entre  Son  Excellence  et  eux- 
mêmes,  et  comme  ils  ont  raison  de  le  croire,  entre  Son  Ex- 
cellenee  et  le  Parlement  et  le  peuple  du  Canada  générale- 
ment, n'avait  existé  simplement  qu'en  théorie,  les  membres 
du  Conseil  exécutif  auraient  pu  et  pourraient  croire  de  leur 
devoir  d'éviter  toute  possibilité  de  collision  tendant  à  trou- 
bler la  tranquUité  et  les  relations  amicales  qui  existaient, 
en  apparence,  entre  le  gouvernement  exécutif  et  le  Parle- 
ment provincial.    Mais  cette  différence  d'opinion  a  affecté, 
non  seulement  des  nominations  et  des  offres  d'emplois  qui 
n'ont  été,  en  aucune  manière,  portées  à  leur  connaissance 
qu'après  que  l'occasion  de  donner  leur  avis  à  cet  égard  eût 
été  passée,  mais  encore  la  détermination  de  la  part  de  Son 
Excellence  de  réserver,  pour  l'expression  du  plaisir  de  Sa 
Majesté,  un  bill  introduit  dans  le  Parlement  provincial  à 
la  connaissance  et  du  consentement  de  Son  Excellence, 
comme    mesure    du    gouvernement,    sans    informer    les 
membres  du  Conseil  exécutif  qu'il  serait  probablement 
réservé.    Ils  se  sont  en  conséquence  trouvés  dans  la  situa- 
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«on  anormale,  d'après  lenn  propre,  déclaration,  et  lenr. 
prome»e.  publique,  et  «.leunelle.,  d-être  re.Z«ble.T 
ton.  le.  acte,  du  «ouveruemeat  e.icutif  au  P^"  eu"  et 

leur  aTi.  relatiTement  à  ce.  acte.,  mai,  encore  de  la  con 
na^««nce  de  leur  exiatence,  ju^ju-à  ce  qu'il,  en  aient^W 
informé,  par  de.  voie,  privée,  et  non  oMcielleT 

Lorsque  le.  membre,  du  cl^evant  ConwU  exécutif  ont 

c^^Xarn'd"""":  ?^"""'*"-""*  '  «on  Ëx::^e°n*"  Z 
cette  situation  de,  affaires  publique,,  non  reniement  elle 

XZe^tZV"  ''"^-'-  -i-oplnio^trelS 
arrivée  dan.  le  paya,  elle  avait  obwrvé  un  e.prit  d'anta^o 
niame  entre  elle  et  eu.  .„r  ce  .ujet ,  et  quolqueTellmt^' 

^  à^rp  "'^  •"•""«*«"-*  «t  *  divers.  reprireCd^r 
ré  à  Son  Excellence  qu'il,  la  conaidéraient  libre  d'agir  con- 

d^rnner','"  "''"-  ''  '^'"""*''*  -«.ement  i-rc^Ton 
de  lui  donner  leur  avi,,  et  de  connaître  avant  le.  autre,  m. 

Xr^a^é*  "'■';''  ''"™-'*  """'*-'  '^'^^  '''"P^i» 
qnavait  faite  .ur  leur  esprit  sa  déclaration  qu'un  esprit 

d  antagomame  existait  entre  Son  Excellence  et  eux  et  oull 

2  ava  t  pa.  entre  eux  cette  cordialité  et  cetrc;^^" 

néces^ire.  pour  le.  mettre  en  état,  dan.  leur.  po.iSZ^ 

sr^Etur  TtTurr  -^"-'  *  '-  --- 

"  L'abrence  de  cette  cordialité  et  de  cette  confiance  était 
de  la  Province  s'étendait,  non  seulement  aux  actes  sur  les 

Z:  t  to":,:"  r  ""■""  *""•"'»*»  "^  différencerpinio; 
mais  à  tontes  les  mesure,  du  gouvernement  qui  embras 
«uent  des  principes  politiques.    D'un  côté,  l'o'n  supp'Lu 
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que  Son  Excellence  était  forcée  par  loii  comeil  de  ■oiTre 
nne  marche  politique  qu'elle  déiapprourait,  et  de  l'autre» 
le  Conseil  restait  exposé  à  l'accusation  d'assumer  sur  lui 
le  ton  et  la  position  de  conseillers  responsables  du  gouver- 
nement, sans  réellement  revendiquer  le  droit  d'être  consul- 
té. 

«  Tout  en  désavouant  toute  intention  de  changer  le  sys- 
tème d'administration  des  affaires  publiques  qu'elle  avait 
trouvé  établi  à  son  arrivée,  en  Canada,  Bon  Excellence  n'a 
pas  dissimulé  son  opinion  que  ces  affaires  seraient  conduites 
d'une  manière  plus  satisfaisante  par  le  gouverneur  lui- 
même,  que  l'accord  n'était  pas  nécessaire  entre  les  membres 
du  Conseil  exécutif,  et  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  dé- 
fendre ou  de  soutenir  en  Parlement  les  actes  du  gouverneur. 
Les  membres  du  Conseil  exécutif  pourraient  n'avoir  pa»  eu 
d'objection  à  cette  opinion  de  âon  Excellence  en  théorie  ; 
mais  lorsque,  samedi  dernier,  ils  ont  découvert  que  c'était 
là  le  motif  réel  de  tous  leurs  différends  avec  elle,  et  du 
manque  de  confiance  et  de  cordialité  entre  Son  Excellence 
et  le  Conseil  depuis  son  arrivée,  ils  ont  cru  qu'il  leur  était 
impossible  de  servir  Sa  Majesté  comme  conseillers  exécutifs 
pour  les  affaires  de  cette  Province  avec  le»  ^ards  dus  à  Sa 
Majesté  et  à  Son  Excellence,  et  conformément  aux  pro- 
messes publiques  qu'ils  ont  souvent  faites  dans  le  Parle- 
ment provincial,  ss  Son  Excellence  jugeait  convenable 
d'agir  d'après  l'opinion  qu'elle  avait  formée  de  leurs  fonc- 
tion et  de  leur  responsabilité.  " 

Kingston,  27  novembre  1845. 


^^^j^^^l 
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tacoMtit.tlon.potaVArri^"    *~™''  ''«PPUctlon  de 

p^t..e  »»r:::;;st  rr  ;:r„rf  - 

ne  P«or.It  d^der  leclî^- Jj^r^"**  "*  ^  "  «»'" 
P»toil.7..ter  '  P«^g«tlve  de  1.  Conronne.» 

du  Conseil  doit  4*,^     tA^***®"  venlent  dire  que  l'autorité 

cè^  il  doit  alors  témoigner  ua  surprise  de  ce  qu'ils  en  ont 
tiré  des  conséquences  qu'aucune  partie  del  c«nd„!? 
saurait  justiflep  «Pinn  i««     *  i*"™*  ae  sa  conduite  ne 

auraient rXr^»^       ""*  ""  «cl.r.tion.  réi«„Se. 

n«™.  dWr  ™«.n  exLe,C;r4.  f.r.'tS^t 
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lenn  amis.  Eit-ce  bien  an  Anglais  qoi  risque  pareille  cri- 
tique, un  Anglais  initié  au  régime  parlementaire  où  même 
le  choix  des  dames  d'honneur  de  la  reine  est  contrôlé  par  les 
ministres  7  L'exercice  du  patronage,  sous  le  régime  repré* 
sentatif,  dériye  naturellement  de  sa  mise  en  œuvre  ;  il  lui 
est  inhérent,  comme  le  fayoritisme  à  la  monarchie  absolue. 
Louis  XIV  comblait  de  fayeurs  les  plus  sélés  appuis  du 
trône,  comme  nos  ministres  contemporains  rémunèrent  les 
services  des  amis  qui  ont  secondé  leur  ascension  au  pouvoir 
ou  contribuent  à  les  y  maintenir.  Favoritisme  royal  et  pa- 
tronage sont  deux  formes  diiférentes  des  mêmes  tendances 
humaines. 

On  ne  s'étonne  pas  moins  d'entendre  Metcalfe  s'opposer 
an  gouvernement  de  la  nation  par  l'iiltermédiaire  des  partis, 
dont  il  veut  **  contrecarrer  l'action  "  selon  son  langage.  Le 
régime  représentatif  n'entralne-t-il  pas  fatalement  la  créa- 
tion de  deux  groupes  d'hommes,  différant  de  principes,  se 
disputant  le  pouvoir  et  l'exerçant  à  tour  de  rôle  ?  Fasciné 
par  l'idée  «que  tous  les  intérêts  des  colonies  se  doivent  su- 
bordonner à  ceux  de  l'empire,  Metcalfe  se  débat  dans  une 
lamentable  confusion  de  principes,  à  la  poursuite  d'une 
combinaison  susceptible  de  donner  au  Canada  l'apparence 
ou  l'ombre  du  pouvoir  et  d'en  conserver  la  réalité  entre  les 
mains  du  gouverneur,  au  profit  de  la  Grande-Bretagne. 

Metcalfe  sentait  bien  la  fausseté  de  sa  position  :  il  en 
fait  remonter  la  responsabilité  à  la  malkc^urcuse  mise  en 
œuvre  de  la  constitution  de  1840.  A  l'entend.%,  ce  fut  l'im- 
pardonnable faute  de  Durham  d'avoir  parlé  dans  son  Rap- 
port de  "  gouveniement  responsable  ".  Ce  fut,  aurait-il  pu 
ajouter  avec  vérité,  l'erreur  plus  grave  encore  de  Sydenham 
d'avoir  osé  promettre  à  la  Chambre  du  Haut-Canada,  pour 
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■ervir  d'argument.  Indlgn».  "Le  patronne  .nx  maiZ 
de.  mlntatre.,  «.-t-u  dire,  e.t  «a  agent  de  «^r,". 
.'en  «nrent  ponr  augmente,  lenr  Influence  et  «  maZ^niî 
.u  pouvofe ..  C'était  une  <K.ieu«,  cai.mn    t^  ^Ct 

?.  .*rr",*"  ""  ""'•'*  <»'•«<'«'"  i'"«ntiment,x3  r 
1.  loi  dite  de  "  l'Indépendance  du  Parlement  ",  ^^«"^10 
terdtaalt  l'entrée  de.  deux  Chambre,  aux  t^n^Z^ 
public,  adml.  aup.«,vant  à  y  .léger.  8e  priver  delâ^ 
.ence  de  ce.  dernier^  renoncer  à  ce  patroWe  c'était  ™!t 
^e.  JjUni«re.  énoncer  à  une  di«.ne'de  ,X^o.^Z 

HvH^k'"  ""i"»*»^  "'"-e  "tuation  fauMe- œuvre  de 
8ydenham-Metcalfe  .e  voyait  accnlé  à  «ne  «utelLe* 
faire  l'e».i  loyal  de  la  con.Utution  en  ac^p^rie. 
c.n«!,uence.  de  «.  principe,  fondamentaux.  ESC  U- 
atude  ,ne  celle  d'un  perwnnage  qui  .imule  lac^ptatiôl 
de.  concluaion.  d'une  doctrine  et  l'approuve  en  S 
mal.  qui  .'ln«rge  contre  «  mi«  en  p™ti,„e  !  Zlet^^^ 

ZZÎZZT  "^^  '"'"  """  **  '^  ^-^"^  ""'" 

Cependant,  le  principe  va  m  montrer  plu.  fort  aue  le. 

cw  '^'^  ""  «"■'^^™*"  «'  "»  ""«au  cotuil  q.^ 
cho«  «urprenante,  n'oM  pa.  dé«ivouer  sa.  conduite  inl 
avoir  approuvé  celle  de  Bagot,  tout  opp..ée.  EvïdemmeS^ 

«ne';:  nfuU*  '•°''  ""'*"""'*  '  I>»-"»«-8treet Ta  dt: 
tnne  qu  il  faut  toujour.  approuver  le  fait  accompli. 
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Vers  la  fin  de  son  séjcur  au  Canada,  Metcalfe  eut  le  pres- 
sentiment de  sa  défaite  ;  il  comprit  trop  tard  qu'il  était 
aussi  difficile  de  gouverner  à  rencontre  d'un  principe  rigou- 
reux qui  entraine  tout  vers  ses  conclusions,  qu'il  l'est,  pour 
un  bateau,  de  faire  machine  arrière  dans  les  rapides  du 
Haint-Laurent,  pour  en  remonter  l'irrésistible  courant. 
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L'INTBBBÈGNB-MINISTÊBE 


VIGBB-DBAPBB  —  SA 


FAIBLESSE. 

Après  le  massacre  d*»  i«  «„•  *  « 

««ici.  avertit  Ch.^,':  X  ,  wr""""^'  ^''"'*'""'  "« 

■>«•  un  retonr  offensif  de  lîn        •      '""'  ""'J'""'»  de  préTe- 

tont  de  taiiie,  ;  ii  Z tâinteT/'  '"'  ''"  =  "**  "'-»^l«t 

Metcalfe,  ayant  J.ii    '  .     *"*  «condre.  "  "^ 

«5».-.  avi:ra„r :  r^^'!  '"  ^t'-'«-  <.*  ^,  nu. 

«le.    Le  ministère  s'était  ««L»'  '*  '''*^*  P"»  chose  fa. 

de  la  Chambre  et  laissait^;^;  Ir""*"""*  '«  e»»flance 

8«nte.  La  lutte  engagée  en^  t  »"««»«'»»  embarras, 
ie"  revêtait,  en  vertu  méme^i,  ,!""'"""  **  '^»  »■"««. 
caractère  d'un  conflit  enfa^l  ""*""  ^^  '««■•  «traite,  le 
elle  voulait  rep^^n/re"^  '^rï^r  **  "  •"•""*  ««O-î 
Eu  face  du  coup  d'Etat  d„  1  "^cemmeut  conquises 

Wtfe  de  -^afflr^erTe^d^r.r"!,'"''  '"  ^"""■"re  s'Ct 
■"ajonté  de  quarant^sfatlr  'T  ""  ^«^^^  «»e  le  iit  à  la 
^-nation  de  la  min J^tl^rf  ^  ^  '^'^'^"  '« 


î-^.v-.- 
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Dang  les  conflits  de  cette  nature,  Ton  sait  de  quel  côté  in- 
cline le  sentiment  populaire.  Tous  les  libéraux  des  deux 
provinces  acclamèrent  LaFontaine  et  ses  amis,  tandis  que 
Metcalfe  ne  se  sentit  soutenu  que  par  les  tories,  à  qui  son 
attitude  redonnait  l'espoir  de  ressaisir  un  jour  l'ascendant 
perdu. 

L'ambiguité  de  sa  position  ne  tarda  pas  du  reste  à  pa- 
raître évidente.  Durant  neuf  mois,  il  fut  réduit  à  n'adminis- 
trer le  pays  qu'avec  un  seul  ministre,  Denis-Benjamin  Viger. 
Repoussé  des  siens  presque  à  l'unanimité  des  voix,  ce  der- 
nier ne  représentait  dans  le  ministère  que  les  visées  de  l'ab- 
solutisme gouvernemental.  * 

Personne  n'avait  prévu  que  Metcalfe  rencontrerait  un 
seul  Canadien  disposé  à  approuver  son  coup  d'Etat.  Aussi, 
quelles  ne  furent  pas  la  surprise  et  l'indignation,  lorsque 
ses  amis  virent  M.  Viger  défendre  d'abord  au  Parlement  la 
conduite  du  gouverneur  et  accepter  ensuite  de  faire  partie 
de  son  administration  !  Etait-ce  bien  l'ancien  lieutenant 
de  Papineau  qui,  à  la  fin  de  sa  carrière,  consentait  ainsi  à 
renier  tout  un  passé  de  gloire  et  de  dévouement  à  la  cause 
nationale  ? 

Les  motifs  les  plus  honorables  l'avaient  sans  doute  ap- 
pelé sous  le  drapeau  de  Metcalfe  ;  mais  le  peuple,  qui  ne 


éprouvons  en  conséquence  de  la  retraite  de  certaiiu  membres  de  l'administra- 
tion provinciale,  sur  la  question  du  droit  qu'ils  réclament  d'être  consultés 
relativement  aux  nominations  aux  emplois  que  nous  déclarons  sans  hésiter 
appartenir  à  la  prérogative  de  la  couronne;  et  pour  assurer  Votre  Lxcellence 
que  la  défense  de  ce  principe  leur  donne  droit  ft  notre  confiance  en  ce  qu'elle 
est  strictement  conforme  aux  principes  émis  dans  lec  résolutions  qui  ont  été 
adoptées  par  cette  Chambre,  le  3  septembre    1841 " 

1  D.  B.  Viger  fut  appelé  à  recueillir  la  succession  de  LaFontaine,  le  12  dé- 
cembre 1843.    Draper  ne  vint  le  rejoindre  que  le  1er  septembre  1844. 
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^ûte  pa,  le,  situatioM  qnl  ont  besoin  d'être  explionée, 

failli  »„x  1!»        <I"«tion,  ,1  reprocha  à  ce  dernier  d'avoir 

dêi  î-anlT^'  '"'*"•»'■»'■*».  »  «'WBsant  la  Chambre 

IwtT  ^    ^  "*""*'  '*""  "»'■•  ""tenn  au  pi^alabte 

agrément  signé  dn  gonvernenr.    C'était  recourir  à  «n  ™h 

Son  n'"™*-""'^'-    ^'^  *  P'"*-  *>  «.™a;ria 
w«.«n,  il  ne  ™t  invoquer  aucune  raison  sérieuse,  ie  nature 

s  envenimant  de  jour  en  jour,  on  en  vint  aux  gros  mots  à 
ladresse  de  cet  hom*e  honorable,  coupable,  il  eT^rd'un 
4cart  de  jugement,  mais  dont  on  ne  pouvait  meSe™  dite 

Z^r   ,■     "^ '"'"""«  capable  d'être  resté  dix-neuf  mois 
qui  n  étaient  pas  d'accord  avec  l'honneur  de  son  nav»   m 

«uJ  h!^  .     '™  concitoyens,  n'a  pas  souillé  ses  che- 

v'J^l  a    Z  ""■;'«"""•-  »»*«"«»  i»  ses  devoirs.  .. 
J^deso^ent^d  ""  T "'™*  "^  '»  '"se,  les  raisons 
^»!f    !  "^  ''*'"  '*  "^""net  Metcalfe?  Il  est  permis 

d  en  douter  un  peu.  Ce  sont  des  motifs  d'opportunité  X™ 
MAciIes  à  rendre  notoires,  qui  l'auront  d^erminé  à  se  s^ 
P^r  de  ses  amis  politiques  pour  le  rapprocher  du  gouvet 
cuàî  n  Wt'ên '°°  '^'  Ca-'-Oiens-Prauçais  du  Conseil  Z 

d'év  ter  T  •""  '™'"  *  '*  '"«*  -  •=*  "»•"  '-«portait 
d  éviter  -  les  apparences  d'un  conflit  national  ?  Tant  ou'il 
n'y  avait  que  dissidence  dans  la  manière  d'inte^Tter  la 
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constitution,  entre  le  gouverneur  et  ses  ministres,  la  route 
devenait  plus  accessible  à  l'entente  réciproque.  LaFon- 
taine  sans  doute  semblait  rompre  avec  le  passé,  en  devenant 
le  ministre  de  Bagot.  Pourquoi  Viger  tombait-il  sous  l'os- 
tracisme en  collaborant  à  l'œuvre  de  Metcalfe  ?  Celui-ci  dut 
l'assurer  en  secret,  comme  il  le  fit  plus  tard  publiquement, 
qu'il  n'entendait  pas  enrayer  le  fonctionnement  du  gouver- 
nement parlementaire. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  faire  l'apologie  de  Viger,  si  sé- 
vèrement jugé  par  ses  contemporains  ;  mais  il  nous  semble 
que  la  conduite  de  ce  patriote  sincère  mérite  les  interpré- 
tations les  plus  favorables  à  sa  mémoire.  Touchant  au  dé- 
clin de  la  carrière  — il  avait  alors  soixante-dix  ans  — on 
ne  pouvait  le  soupçonner  d'ambition  à  un  âge  où  l'intérêt 
personnel  cesse  d'avoir  prise  sur  l'homme.  En  politique, 
l'on  paraît  toujours  déloyal  en  se  séparant  de  ses  amis,  mais 
l'irrésistible  logique  des  événements  prime  souvent  les  con- 
sidérations de  parti. 

Après  neuf  mois  de  négociations  avec  les  chefs  des  diffé- 
rents groupes  politiques,  le  gouverneur  réussit  à  constituer 
son  Conseil.  MM.  Viger,  Papineau,  Smith  et  Daly  repré- 
sentaient le  Bas-Cauada  ;  MM.  Draper,  Robinson,  Sherwood 
et  Morris,  la  province  de  l'Ouest.  La  présence  de  D.-B.  Pa- 
pineau à  côté  de  Viger  pourrait,  pensait-on,  fortifier  la  po- 
sition de  ce  dernier  ;  on  ne  voudrait  pas  croire  que  le  frère 
de  l'ancien  chef  des  Canadiens,  défenseur  des  droits  du 
peuple,  se  rendrait  solidaire  d'une  situation  contraire  à  l'in- 
térêt des  Canadiens. 

Le  cabinet  constitué  (1844),  Metcalfe  fit  un  appel  au 
peuple.  A  l'instar  de  Sydenham,  il  se  jeta  dans  la  bataille 
et  exerça,  pour  se  procurer  une  majorité,  toute  la  puissance 
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da  patronage  et  de  la  prewion  oMcielle.    Le,  deux  partia 
sortirent  de  la  lutte  pre.,que  k  force»  égale».  ^ 

.^  t      î  ^^  '"^*'*"*  ***  ^'«  basante  s'il  se  fut  tenu 

de  la  faction  tory  de  Montréal,  entrait  à  pleines  voiles 
dan.  e  courant  des  idées  libérales.    De  tons  cetera  7mI 

ZneÏ'dr'"'"""""''  "'"""*''«'"'  «'  'a  fin  du  rile  p^- 
wnnel  du  gouverneur.  Celui-ci  fut  bien  surpris  de  recevoir 
»n  jour  le  manifeste  d'un  certain  nombr/d'électXdu 
Haut-Canada,  antagonistes  de  ses  principes.  A  leur  audace 
Il  opposa  avec  son  ordinaire  franchise  brutale  une  nouvelle 
dédara  ,on  de  ses  principes,  déjà  trop  bien  connus. 

Que   a  retraite  des  ministres  ait  pris  Metcaife  par  sur- 
IZ'iLt'  "  "'"  "'"  ''*»  "»-*"=  "  «'attendait  piràT™ 

dars  2  ,Mt^' '  if  'r"""*"  •'  "  "«  P^-t  >a  di-imuler 
dans  sa  lettre  aux  électeurs  de  York,  mécontents  de  la  re- 
traite de  LaPontaine  et  Baldwin.    Il  manque  à  cet  e™,7é 

«le  dtn":.  '""  "r''  ''"'^'*^  """«Pensable  de  touS^a 
rôle  d  un  vice-roi  ;  c'est  bien  plutôt  le  verbe  agressif  d'un 
^o^nt  Chef  de  parti,  faisant  un  appel  passiouX^a^r 

«Pour  ce  qui  est  de  mon  opinion,  disait-il,  relativement 
au  gouvernement  responsable,  je  ne  sais  pa^  jusqu'àTe 
point  je  dois  vous  la  développer  sans  connaître  d'une  ml 

d«  que  le  gouverneur  ne  doive  pas  faire  usage  de  son  juge- 

dla^iX  .  ""°'°*  ""  *^""'^"'  a'»™  je  suis  d'un  avis 

diamétralement  opposé  au  vôtre.    C'est  une  condition  à  la- 
quelle ,e  ne  me  soumettrai  jamais,  et  que  le  gouvernement 
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ne  peut  sanctionner.  Si  vous  entendez  que  chaque  parole, 
chaque  action  du  gouverneur  doive  subir  l'examen  du  Con- 
seil, cela  est  tout  à  fait  contraire  à  l'expédition  des  affaires. 
8i  vous  entendez  que  les  emplois  soient  la  récompense  de 
l'intrigue,  de  l'esprit  de  parti  et  non  du  vrai  mérite,  encore 
une  fois  je  ne  suis  pas  de  votre  avis.  Un  tel  abandon  des 
prérogatives  de  la  couronne  est,  à  mon  sens,  incompatible 
avec  l'existence  d'une  colonie  anglaise.  " 

Ces  visées  agressives,  surtout  les  dernières,  s'adressaient 
directement  aux  ministres  démissionnaires.  Puis,  comme 
s'il  eut  craint  que  le  ton  de  sa  réponse  ne  fut  trop  violent, 
il  le  modère  dans  la  dernière  partie  qu'il  rend  presque  ac- 
ceptable à  ses  adversaires. 

"  Si  vous  entendez,  dit-il,  que  le  Gouvernement  devrait 
être  administré  d'accord  avec  les  vœux  bien  entendus  et  les 
intérêts  du  peuple  ;  qu'on  devrait  adhérer  fidèlement  aux 
résolutions  passées  en  septembre  1841  ;  que  le  Conseil  de- 
vrait pouvoir  offrir  son  avis  en  toutes  circonstances,  soit 
qu'il  s'agisse  de  patronage  ou  d'autres  choses,  et  que  le 
gouverneur  devrait  le  recevoir  avec  l'attention  due  à  ses 
conseillers  constitutionnels,  et  les  consulter  dans  tous  les 
cas  d'une  importance  suffisante  ;  qu'il  devrait  y  avoir  une 
sympathie  et  une  coopération  cordiales  entre  lui  et  eux  ; 
que  le  Conseil  devrait  être  responsable  au  Parlement  pro- 
vincial et  au  peuple  et  que,  lorsque  les  actes  du  gouverneur 
sont  tels  que  les  conseillers  ne  veulent  pas  en  être  respon- 
sables, ils  devraient  être  libres  de  résigner  ;  alors  je  suis 
parfaitement  d'accord  avec  vous,  et  je  ne  vois  aucun  obs- 
tacle au   fonctionnement  du   gouvernement  responsable, 
pourvu  que  les  parties  respectives  soient  guidées  par  la 
modération,  le  sens  commun,  des  vues  honnêtes  et  des  dis- 
positions équitables  et  exemptes  d'esprit  de  parti.  " 


^^^^^Jm 

* 

^^^^^^^B 

â    '  i* 

^^^B  A 

^.'iSit-jyj      ,4* 

^■1 

Hs'>i!^  ' 

Hl 

l4s.^ 

^^■m, 

m  t,itt 

MINIKTÈKB  VIOER.DRAPBR  «. 

Dan»  une  autre  conjonctnrp   .<*  r.i.    i 

tio».  de  mon  office  avec  ^b  «   fl  '  ""P"'  '«  '»■«■ 

«a.  di..inct..a  de  c.X?de^^l^:°^"!f»- "-~  toa.. 

tH»«at«.i„vUbirmtreU  ,.«°t?T  ?  "  '"°^'""' 
«io  moa  ambition.  "  "^"'"  '""J»""  '«•  objet. 

L™  élcotiooa  de  184i  nmrrii».* 
P..m.  du  l'.rlementTptaLer»^'"'"  "  """"*'*  "".  '• 
faire  p,„.  ..^  leâ    m^^e  d J.Td     ""*'"  """"*  * 
'■•^«aient  entre  antre.    Joh^  a    M    .      """"^  P""«'"'<'  ^ 
a.or,  „itra.t„.^,  Cancln   CW^rtôrt   '^  ,''"«"»''' 
nistre».    Ces  deux  dernier.  Zl        ^      ^"  '"*""'  "i- 
Fontaine,  intime,  om^néb;*  C'  '*"  """"""■  ■'^  '* 
•bien  .li/r^rent,  de  car.e.tre  ..    ,'  ^     "  ^"  '*  ""™*'  "«i» 
......me.  d-Etat  de  î:^  ul''  H^?  K^r '^^  '""«  "'- 

^^^'Lr^^ûbtrer'ii:  '«ter  ■^-'-  * 
-n^r^t..t:^"-rrf-^^^^^^ 

et  Pt^tendit  lui  imp„«,r  le  .«tème  h  f  "*»*«»«<'« 
établie  .ur  le  chiffre  de  la  non  ,.!^,  '  ""  '^P'^^'-tation 
'ameu.  ^.eteur  do  OU^  ^^Z't  ^  ""'"'«^»  '" 
puté  de  ia.te.  et  vigoureuse.  reprÎX  fC™"'*'  "* 
""V*"'  .an,  ..aa.ement''^r,::- J;r  -  -'nt 
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il  repoussait  sourent  aTec  brutalité  les  sorties  d'aillenm 
très  vives  à  son  adresse,  mais  aussi  jouteur  admirablement 
armé.  Il  avait  tout  lu,  tout  retenu  ;  histoire,  droit  consti- 
tutionnel, économie  politique.  Le  Journal  de  Québec,  son 
organe,  périt  lorsque  Cauchon  cessa  de  l'alimenter.  L'an- 
cienne Assemblée  législative,  le  Sénat,  les  Commune  \v 
virent  tour  à  tour  à  l'œuvre.  Il  ne  fut  pas  loin  d'être  le  pre- 
mier parlementarian  de  son  temps  et  pouvait  marcher  do 
front  avec  Macdonald,  Cartier,  Brown  et  Holton. 

Tout  autre  fut  Chauveau.  Il  j  a  des  hommes  qui,  en 
s'élevant  des  rangs  inférieurs  de  la  société,  perdent  au  cours 
de  leur  ascension  une  partie  de  leur  rudesse  native.  Cau 
chon  ne  perdit  jamais  la  sienne.  Par  un  vivant  contraste 
avec  les  manières  de  son  ami,  celles  de  Chauveau  parais 
saient  empruntées  au  dix-huitième  siècle.  L'élégance  de 
son  stjle  se  répandait,  semblait-il,  sur  toute  sa  personne. 
Bi  Cauchon  Sv;  i.aontrait  écrivain,  inspiré  des  romantiques, 
son  rival  laissait  voir  un  homme  nourri  de  "  la  substanti- 
flque  moelle  "  des  œuvres  du  grand  siècle,  coulant  sa  pen- 
sée dans  le  pur  moule  classique.  Ses  œuvres  lui  ont  sur- 
vécu ;  la  péroraison  de  son  discours,  à  l'inauguration  du 
monument  de  Sainte-Foy,  élevé  au  souvenir  des  braves  qui 
succombèrent  sur  les  plaines  d'Abraham,  mériterait  de  figu- 
rer dans  l'anthologie  des  grands  orateurs  et  vivra  aussi 
longtemps  que  la  langue  française  au  Canada.  Le  goût 
pour  l'étude,  et  peut-être  aussi  le  manque  de  fortune  l'éloi- 
gnèrent  de  la  politique.  Il  eut  l'honneur,  en  formant  la 
première  administration  de  la  province  de  Québec,  en  1867, 
d'inaugurer  le  régime  de  la  Confédération. 

Etienne-Pascal  Taché,  de  Saint-Thomas  de  Montmagny, 
membre  du  Parlement  de  1841  et  réélu  aux  dernières  éJec- 
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Seêêwn  de  18U  —  LaFontaine  réclame  Vamnistie  den  exilée 
poUtiqueê  et  la  réintégration  de  la  langue  française  dans 
Hê  droite  au  Parlement  —  Départ  de  Metcalfe. 


IM  MMion  de  1844,  ooTerte  à  Montréal  le  28  noyembre 
mit  en  présence  deux  groupes  d'hommes  placés  dans  des  at' 
tttudes  bien  différentes.    A  la  droite  du  président,  un  mi- 
nistère de  rencontre,  incolore  et  incohérent  à  raison  de  la 
divergence  d'idées  de  ses  membres,  ministè.«  faible,  repi^ 
sentant  plutôt  les  opinions  du  gouverneur  que  celles  du 
peuple,  ne  pouvant  compter  sur  une  majorité  certaine  et 
obligé,  par  conséquent,  de  pourvoir  chaque  jour  à  son  exis- 
tence du  lendemain.    Il  était  donc  lui-même  sa  propre  fin 
incapable  de  songer  aux  véritables  fonctions  gouverneuen- 
tales.    En  face  de  ce  condamné  à  une  mort  prochaine  une 
opposition  homogène,  sûre  de  la  victoire  déjà  en  perspective 
et  qu'elle  anticipe,  non  pour  réaliser  les  profits  q^e  Tplu 
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roir  comporte,  mail  pour  rendre  à  noi  institutions  leur 
fonctionnement  normal.  Si  le  désintéressement  est  la  me- 
iure  du  patriotisme,  LaFontaine  et  Morin  avaient  atteint 
le  plus  haut  degré  de  cette  vertu.  Depuis  longtemps,  leur 
travail  était  entièrement  consacré  aux  intérêts  publics 
au  détriment  de  leur  avantage  personnel,  »  ar  ils  n'avaient 
pas  de  lendemain  assuré,  comme  tant  de  parlementaires 
anglais  que  ne  pi-éoccupeut  point  les  soucis  matériels  de 
l'existence.  Un  politique  avisé,  à  l'esprit  délié  et  fertile  en 
expédients,  aurait,  à  la  place  de  LaFontaine,  louvoyé  à 
travers  les  écueils  dont  Metcalfe  barrait  sa  route  et  tempo- 
risé en  laissant  son  adversaire  agir  à  sa  guise.  Cette  habile- 
té n'entrait  point  dans  les  manœuvres  de  LaFontaine  et  ne 
cadrait  pas  avec  sa  franchise  et  sa  loyauté,  ennemies  des 
petits  moyens.  11  estimait  que,  en  toutes  (*hoses,  l'honnêteté 
est  la  meilleure  politique,  et  que  le  plus  court  trajet  entre 
une  contestation  à  régler  et  sa  solution,  c'est  encore  la  ligne 
droite. 

La  session  accusa,  dès  les  premiers  jours,  la  lamentable 
faiblesse  du  gouvernement,  non  seulement  au  point  de  vue 
du  nombre  de  ses  amis  mais  aussi  à  l'égard  du  talent. 
M.  Viger,  défait  aux  dernières  élections,  occupait  la  posi- 
tion anormale  de  n'avoir  de  siège  ni  à  la  Chambre,  ni  an 
Conseil  où  se  trouvait  Draper  dont  la  brillante  éloquence 
eût  été  si  utile  à  l'Assemblée  législative.  Restaient  dans 
ce  dernier  corps  D.-B.  Papineau,  homme  de  talents  ordi- 
naires, affligé  d'une  surdité  absolue,  Bherwood,  remar- 
quable surtout  par  sa  grande  loquacité  et  Sullivan,  le  meil- 
leur "  debater  "  des  trois,  sinon  le  mieux  renseigné. 

Le  choix  du  président  de  l'Assemblée  mit  les  adversaires 
aux  prises;  le  gouvernement  ne  fit  élire  son  candidat,  sii 
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AUan  McNab,  qu'avec  une  majorité  de  trois  voix.   Après 
cette  passe  d'armes  préliminaire,  les  débats  s'engaRèrent  h 
fond  sur  les  agissements  du  gouvernement  qui,  durant  neuf 
mois,  avait  administré  le  pays  au  mépris  de  la  constitution, 
des  usages  parlementaires  anglais  et  des  droits  du  peuple 
La  question  ainsi  posée  offrait  un  large  champ  à  un  tournoi 
oratoire.    Du  côté  du  ministère,  l'on  se  sentait  dans  un  em- 
barras visible,  car  les  défenseurs  de  Metcalfe,  sans  foi  dans 
leur  cause,  devaient  tenir  un  langage  contraire  à  leurs  opi- 
nions. En  effet,  à  ce  moment,  la  Chambre  ne  comptait  plus 
de  tenants  sincères  du  gouvernement  personnel,  selon  les 
vues  de  Syd^nham.  Il  ne  restait  donc  aux  ministres,  comme 
moyens  de  défense,  que  des  arguties  d'avocats  en  détresse 
des  échappatoires  de  sophistes,  des  exceptions  à  la  forme 
dont  l'opposition  fit  prompte  justice. 

LaFontaine  prit  une  part  importante  à  la  discussion  et 
avec  beaucoup  de  succès.  Jamais  son  autorité,  sans  cesse 
grandissante  sous  l'impulsion  d'événements  qui  en  faisaient 
1  homme  de  plus  en  plus  nécessaire,  ne  s'était  affirmée  avec 
autant  de  prestige.  Il  ne  se  révèle  pas  l'orateur  aux  grands 
mouvements,  à  la  parole  enflammée  ;  mais  quelle  force  de 
r«d«>nnement  !  quelle  logique  dans  la  manière  d'enchaîner 
let  arguments,  pour  en  tisser  une  trame  impénétrable  •  Ses 
harangues  politiques,  ses  plaidoyers  judiciaires  invoquaient 
toujours  des  principes  plutôt  susceptibles  de  frapper  la 

r  n.»r'  l^:,rr '''"'"''•  ^'  ''  °'"**  P*«  '^  meilleuxx  façon 
de  plaire  et  d'émouvoir,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  faire 
naître  une  impression  durable. 

»l«*i'?Z!°/'''*  *""*  ^"*  ^  '*  discussion,  avec  beaucoup 
plu.  d  éclat  que  son  ami  et  K>n  fidèle  allié,  sinon  avec  plus 
de  raison  et  de  science.    Sous  le  souffle  puissant  de  «,l 
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éloquence  pleine  de  vivacité,  les  subterfuges  des  ministres 
s'écroulaient  les  uns  sur  les  autres  aux  éclats  de  rire  de 
toute  la  Chambre.  Aylwin,  alors  le  debater  le  plus  mordant 
dans  l'enceinte  parlementaire  avec  sa  fougue  et  sa  verve  ir- 
landaises, et  Ohauveau,  à  la  parole  élégante  et  soignée,  sou- 
tinrent aussi  avec  entrain  l'attaque  de  l'opposition  qui,  en 
dépit  de  sa  victoire  intellectuelle,  n'en  fut  pas  moins  mise  en 
minorité,  en  raison  de  la  pression  exercée  par  Metcalfe  sur 
quelques  députés  indécis,  que  les  journaux  anti-ministériels 
du  temps  traitaient  de  "  loose  fishes  ". 

Lorsque  LaFontaine  fut  appelé,  pour  la  première  fois,  à 
prendre  la  parole  à  la  session  de  1842,  il  parla  en  français, 
pour  affirmer  le  droit,  émanant  du  traité  de  Paris,  que  nous 
avions  de  faire  usage  de  notre  langue,  et  pour  protester 
contre  l'article  de  la  constitution  de  1840  qui  nous  en  pri- 
vait. La  persévérance  dans  cette  voie  le  porta  de  nouveau, 
en  1845,  à  réclamer  la  restitution  de  ce  droit  aux  Canadiens. 

On  crut  que  Metcalfe  obligerait  ses  ministres,  qui  ne 
s'étaient  pas  tout  d'abord  prononcés,  à  combattre  vivement 
la  proposition  de  LaFontaine,  fuite  le  9  décembre,  lorsque, 
quelques  jours  plus  tard,  D.-B.  Papineau,  à  la  surprise  géné- 
rale, reprenant  pour  son  compte  et  celui  de  ses  collègues 
la  demande  du  chef  de  l'opposition,  exprima  le  vœu  que  le 
Parlement  impérial  reconnut  la  légitimité  de  la  réclama- 
tion. Rendons  cet  hommage  à  la  mémoire  de  Metcalfe  que, 
malgré  ses  errements  en  matière  de  droit  constitutionnel, 
il  se  montra  toujours  disposé  à  faire  justice  aux  Canadiens. 
C'est  lui  qui,  en  l'absencr-  d'instructions  du  bureau  colonial, 
prit  l'initiative,  à  la  suite  de  la  revendication  de  LaFon- 
taine, de  presser  les  autorités  de  Londres  de  restituer  à  la 
langue  française  ses  droits  de  cité  au  Parlement. 
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Ce  même  esprit  de  libéralité  s'est  manifesté  à  i,In.î.„» 
-pnses,  notamment  lorsqu-i,  ,-.«„  de  ra^rwer"^  1^"" 

àZ'J'^'  7*"'"""  P""""""  •"*  1««8-  «'^'  a-x^e.^. 
australes    L„n  ouvrit,  dans  ce  dessein,  en  1845,  „«  teé 

de  s«u.cp,pt,on  sur  laquelle  le  gouverner  voulut  Men.C 

reuï  était  rentré  au  foyer  en  vertu  d'amnisties  individuelle. 

Zl^"""'  ""  ""  *»'"*  "^  -'Probation  immérité 
planau  toujours  sur  la  tête  d'un  certain  nombre.  De  t"us  „ 
c^urs  montait  une  clameur  de  pitié,  à  la  pensée  de  "es  in 
fortunes  pro  ongées.  Plus  que  tout  autre,  LaPontaine  se  sen- 

l«a,  menacé  penwnnellement.  Avant  1837,  n'avaient-iU 
P«  été  se.  compagnon,  de  lutte,  soulevés  par  le  même 
rtv«  deCîf:'  «'avaient-il.  p„,  caresse'  les  „tre. 

n!«  ?^,  .  '"""*'  '"""*«  *  'a  miséricorde  l'incli 
■  *  P'a-I"  'a  cau«  des  malheureux  qu'un  hcrj^me 
mai  dirigé  avait  port^  j„sq„.a„  ,;,,,,  „^  Tvie  TT 
f.«une  du  bien^étre  domestique,  à  la  défense  de  la  cau^ 
nationale.    Aussi  bien  LaPontaine  renouvela-t-il  en  im 

drauTrir^'T- 1  '"  '''"'•  ^  -- "eatioL  aup^él' 
de.  autorité,  impériale,  en  vue  dobtenir  la  réiutéirratwl 
de.  exilés  d«,.  leurs  droit,  civil,  et  politiques  .^'""*" 
Vers  la  fin  de  la  session,  un  article  budgétaire  soniev. 
une  d,«=„ssion  acrimonieuse.  Le  gouvernem™»  dem^nd^: 
à  1.  Chambre  de  voter  un  crédit  de  £40,000  pour  indemât' 
certains  habitants  du  Haut^Canada  des  pertes  au  it  .v  * 
-bie.  durant  le.  Journée,  révolutionna 7e  1837    ^ 

»  L'amniati*  fut  eofin  accordée  en  1847. 
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Fontaine  et  ses  amis  le  déclarèrent  disposés  à  accueillir 
cette  proposition,  à  condition  que  la  mesure  de  justice 
qu'elle  comportait  s'étendit  au  Bas-Canada. 

Le  gouvernement,  par  l'entremise  de  D.-B.  Papineau,  re- 
connut la  justesse  de  l'objection  sans  vouloir  en  tenir 
compte  pour  le  présent,  parce  que  l'on  ne  savait  pas  encore 
à  quel  chiffre  s'élevaient  les  réclamations  du  Bas-Canada. 
Ce  refus  de  Papineau  de  juxtaposer  au  crédit  demandé  pour 
l'Ouest  une  somme  équivalente  pour  l'Est,  constitue  la  plu» 
lourde  faute  que  Ton  peut  reprocher  à  Viger  et  Papineau, 
outre  leur  entrée  dans  le  cabinet  Metcalfe.  C'était  d'abord 
un  aveu  de  leur  faiblesse,  eu-  our  peu  qu'on  leur  fasse  cré- 
dit d'une  intelligence  ordinaiie,  on  est  fondé  à  croire  qu'il» 
avaient  demandé,  sans  l'obtenir  de  leurs  collègues,  l'acte 
de  simple  équité  que  réclamaient  LaFontaine  et  ses  ami». 
Ils  se  virent,  après  cet  incident,  dans  la  fâcheuse  posture 
d'être  à  la  merci  de  Draper.  Quelle  occasion  ne  perdirent-il» 
pas,  en  ne  donnant  point  alors  leur  démission,  de  redresser 
leur  erreur  et  de  se  réhabiliter  dans  l'estime  de  leur»  conci- 
toyens !  Leur  faiblesse  et  leur  manque  de  clairvoyance  de- 
vaient, quelques  années  plus  tard,  avoir  une  triste  réper- 
cussion. 

La  session  se  termina  le  29  mars  1845.  M.  Viger  réussit, 
peu  après,  à  se  faire  élire  par  la  ville  des  Trois-Rivières.  Du- 
rant les  vacances  parlementaires  il  se  fit  de  nouvelles  tenta- 
tives pour  fortifier  le  ministère,  lorsque  lord  Metcalfe,  élevé 
à  la  pairie.  Tannée  précédente,  partit  soudainement  pour 
l'Angleterre.  Depuis  longtemps,  une  terrible  maladie  — 
un  cancer  à  la  figure  —  empoisonnait  chez  lui  les  sources 
de  la  wie  et  le  força  à  demander  d'être  relevé  de  ses  fonc- 
tions.   11  mourut  à  Londres,  en  184B,  avant  le  dénouement 
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qni  émit,  un  jour,  l'inacceptable  prétention  que  l'Angleterre 
ne  gaurait  permettre  que  la  Virginie  et  la  Nouvelle- Angle- 
terre eussent  le  privilège  de  fabriquer  quoi  que  ce  fût,  pas 
même  un  clou.    A  l'Angleterre  revient  le  droit  de  leur 
fournir  tous  les  produits  industriels.    Metcalfe,  bien  que 
libéral  avancé,  se  rattachait,  par  les  idées  économiques 
et  constitutionnelles,  à  cette  école  surannée.    Pour  lui, 
les   intérêts   de   la   Grande-Bretagne   priment   ceux   des 
colonies,  lesquels  n'existent  pas  quand  les  premiers  vien- 
nent en  conflit  avec  les  seconds.    De  ces  prémisses  découle 
la  nécessité  de  restreindre  au  minimum  les  libertés  des  pays 
qui  dépendent  de  la  métropole,  de  ne  concéder  que  l'ombro 
iu  pouvoir  pour  en  conserver  la  réalité  à  l'An^'leterre.  Afin 
de  remplir  ce  dessein,  il  convenait  d'établir  dans  la  colonie 
un   gouverneur  muni  de  pouvoirs  illimités   à  côté  d'un 
Conseil  exécutif  et  d'un  Parlement  qui  seraient  réduits 
à  l'inaction  par  mille  entraves,  lorsqu'ils  voulaient  se  ser- 
vir des  pri'^ilèges  mis  en  apparence  à  leur  disposition.    Sy- 
denham  et  Metcalfe  firent  tous  leurs  efforts,  sans  môme  dis- 
simuler leur  intention,  pour  se  créer  à  la  Chambre  une  ma- 
jorité servile;  avec  son  concours  il  aurait  été  fj.cile  de  diri- 
ger l'administration  par  l'entremise  de  ministres,  réduits  au 
rôle  de  secrétaires  ou  exécuteurs  des  commandements  du 
gouverneur. 

Le  malheur  voulut  aussi  que  Metcalfe  se  soit  mépris  sur 
la  valeur  intellectuelle  des  Canadiens,  et  qu'il  n'ait  pas 
fait  état  de  leur  expérience  en  matière  de  science  constitu- 
tionnelle. Aux  lumières  de  l'expérience  et  grâce  à  l'étude 
des  institutions  anglaises,  les  défauts  de  la  constitution  ue 
1791  leur  étaient  apparus  depuis  longtemps.  Les  espriti 
dirigeants,  parmi  les  Canadiens  de  l'époque,  s'étaient  bien 


FA1BL,:«SE  DU  MINISTÈRE  VIOICIl-DRAPKIl  IQl 

vite  pendu  compte  qu'elle  laiMnif  i-  «  ^    . 
««verte  à  l-arblL,^.  ¥««11^11^^:     "^  '""*■'"* 
Po^  elle  aurait  p„  „Hr  5r.  g"".'  "  4":^^  "*"  '"• 
ment  ;  mai.  la  tendance  de  la  natnïL  h^f,  ,       "  «"«veme- 
telle  qu'il  ne  faut  Jamai.  lui  ,!«  ".  "*  »"  "*""'  «•* 

Fontaine  avait  réuMi  dan,  «e.  nfc~^  !«  ^  "«°''  ^o"*  ^■ 
rit  dû  édifier  Metcalte  "url.  vî«7dê  r\'"'  ^'*°*  '»■ 
1-  «a..,ue  de  Per^picaci  é  de  ce"  aut  ruer""''  ''^'•'■ 
entier  à  .eg  préoccupation»  in.Xalir.r  ?"""■'  *»"* 
voir  le  conflit  où  «a  cau.e  »i?.^  '  '*■»!>««'>«  «le  pi^ 

vrait  ,„a,i  .c.  annale,  o^  î^"!!"""""^''  ''''"«»'"  ou- 
l'on  consent  à  une  demitS^XT""*"  '"^  '""'«* 
fatalement,  comme  priwZ.  °"'  "*  °"""*  ■''"■?<"» 
Son  entêtement- non. VZion,  nL^,"""^  '"'^'"'""•*- 
trograde_a  «uwité  pendant  d«7^  ^  '""'  «"P"'  «* 
dont  le  résultat  fut  dWvert  n  L'  ""  '«"«K»"tome 
ment  de  la  P-spérlM^r.  ^  ^^^^^  >e  <'<'-"'PP- 
d.n.  le  pa.«<,  par  le,  ,git.„„„  p'oiti^eT      """'™""- 


'§'1 


•A  '  t 

•'\    .9 

•;*c'  I. 


'  1 


CDAPITBE  H 


'echef  .«e,,rtble,  terne  «^."ec*^'!    !^*  **•  "«"  ™  "" 
•»r  «a  ba«  1«  .t^ctu«>T,  *  «dresser  et  raffermir 

de  M.  Car.,,  de.  ,&S,^.  *!*^"*' P" '''«*™«Wre 
qoable  à  aaci,  point  dTvie'V.  T  '^"  ""  '"*  ^'^"■ 
«it«  Tinre.t  se  bri^r  .„  "lî  ^T  ""  "'"•^'''  «  <">?"■ 
clairvoyance  de  «Hd 'ersItL'"^  ""'  L"  '"""'*  ^*  "*  '« 
■on.  le  nom  de  0„Z,t    w        ^  "^Koo^Uons,  connne, 

/.™ent  .-un  ^t^^'I^Z^'^^Z"""^'-^'""''''^' 
àe  l'établissement  dn  ZlZ        '"**""«""•  ^^  l'hUtoire 

elles  méritent  de  p^ndrlra'T*"."""""^'  ""  Canada, 
«>»»«ge  ,„i  j  a  sontelu  ifX  n iu?.'"'^''''''"  ""  «"' 
correspondance  débnte  par  u!^  î.!?  "^  ^  '"""""■able.    Cett. 
ron,  homme  d'honne„r  et"e  dfsâ IT*    "  ''^^E"»»'^  C. 
P»  dénuement  an.  ir^^^^T^t ^^T^^^ 


104 


OIUPER  VEUT  ÉI.010XKII  LAFONTAINB 


l|fc  j.- 


dlalre  à  Draper  auprès  de  UFontalne.  Notre  prorince 
faiuit  li  mauvaise  figure  dans  les  régions  officielles  que 
tous  les  esprits  sérieux  en  étaient  affligés  ;  deux  ministres 
seulement  nous  y  représentaient  nominalement,  car  Viger 
et  Papineau  n'avaient  aucune  prise  sur  l'opinion,  ni  aucun 
ascendant  sur  les  députés,  tous  groupés  autour  de  LaFon- 
Uine.  Toute  l'influence  française  se  trouvait  concen- 
trée du  côté  de  l'opposition  dans  le  groupe  le  plus  uni  et  le 
plus  fort  de  la  députation.  Cette  anomalie  frappait  même 
Draper  qui  prévoyait  bien  que  les  rênes  du  pouvoir  lui  glis- 
seraient des  mains  si  la  situation  existante  devait  se  pro- 
longer. 

Dans  une  première  lettre  à  LaB^ontaine,  M.  Caron,  parlant 
au  nom  de  M.  Draper,  déplorait  l'absence  aux  affaires  d'une 
représentation  adéquate  du  Bas-Canada,  et  se  montrait  dis- 
posé à  la  compléter.    Aussi  bien  offrait-il  de  remplacer  Vi- 
ger et  Papineau  par  deux  autres  Canadiens:  Morin  et  Tas- 
chereau  ;  le  premier  comme  président  du  Conseil,  et  l'autre, 
comme  solliciteur-général,  sans  siège  au  Conseil  exécutif! 
—  "  Quant  à  LaFontaine,  il  ne  pouvait  être  question  de  son 
entrée  dans  le  Cabinet,  disait  Draper,  vu  l'antipathie  que 
Metcalfe  nourrissait  à  son  endroit,  mais  rien  n'empêcherait 
le  gouvernement  de  reconnaître  ses  services  ".    On  faisait 
miroiter  à  ses  yeux  les  séductions  que  pouvait  présenter 
à  un  homme  très  pauvre  la  toge  de  juge  en  chef.    Il  ressor- 
tait du  récit  de  M.  Caron  que,  de  l'aveu  même  de  M.  Draper, 
le  Bas-Canada  se  trouvait  depuis  deux  ans  sous  le  coup 
d'une  injustice  sans  égale,  tandis  que  le  Haut-Canada  jouis- 
sait de  ses  droits  dans  toute  leur  ampleur.    Les  lois  du  Par- 
lement du  reste  attestaient  cette  supériorité  :  législation 
favorable  à  tous  les  intérêts  de  la  province  de  l'Ouest  * 


"■"-H  V.CT  .M,.O.K,  M.o.,x.,« 


liï 


<!«  modique,  «„„„  «.«ÎC^Ï!"*'"  '"""«  •»  «gart 
A  l«  lecture  dea  n,«^^      ^"  •»*  "««M». 

"«  une  chiueu,  de  «yie  don?!.  «^  '  '  "  '^"^  "»  •«««> 

démontrer  combien  «««  „„7  / .?"  ''*"  P^P-'lOon.  pour 
«  1«  libéraux  le.  .c„rte«    .  ÏÏ"^"-"  "*  «»«  P«C 
«>re  dan.  un  état  d'i„«7  J'  *  *»<'»nadtt  demeui^r. 
.ino     «.  °  '"«riorlté  ri».à.Tl.  ^.  7  "^enrera  en- 

«ne.    aton.  cette  première  r.Z,    I      *  '"  P^vlnce  vol. 

^ne  dont  l'en^mbie  ^o^itT^lV'  '*"«  "^  ^^'on' 
■"«rqnable  :  "'«""«  <">e  pièce  dlpl„n„Oq„^  re- 

*'''r''àè%^ô^tl^''^^';''»<l''»  qne  J-in,è«  de  la 
™  terme,  prècli^  ,„e  ^om  iS^^f"  "''  ""  P"  exprlj! 
«>»'««>».  où  «Zu  ™ie  pt^  '^l'"'"";-  ««.  la».  1«  et 
'1-ce  doit  gouTerner  re.DLf ^  '      ""^"'"^  <>«  «haqie  pZ 
«tUchon.  à  cette  pen^^'i7""''  """  "=  «■»  «»«  -o» 
doit  être  repré«nté  dan/^mt-  .'  ?"*  '"  «««-C.»  Ja 
homme.  po..èdant  la  confia,™  ^  *""'"'  ""  ^»»>-  Par  d« 
»«tion  de  la  p^wnct  onfri!.      ?""  '«'""''>■«  d'cct^ 

<^«da.    eolt,  et  d  c'e.t  ÎT  .       ^^  "■*■"«  Pour  le  B«* 
qu'elle  Tou.  fournit  e^^L'^  ^°*"  "P""»».  «  me  L^ 
y  "  forte,  et  ,r!J.T.abTe:"'  ^^ '  *  "•  °™P^'  <S^ 
'»«»  i«i  auriez  donné  en  h„mont      '°"'*™"  "»  "'«  ««e 
«"«o»»  «  pimentent  d'euèlTf   '"''  "*"*  "P'"'»".    C^ 
«e/e.  énoncer  en  détail^*'"'*"'*'  ""«  0»'«  «oit  be«^„" 

^or^*  .rXtirm?'  '•""'*  -  Haut<,anada  e.t 

---  re,.  .^ur  r^r^peTne^rtr-  '- 

«  ^^^^'    Pourquoi  cette 
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(listinetion  ontro  les  deux  ■ectioni  de  lu  province?  N'j  a-t-il 
pai  dan»  ce  fait-là  seul  une  pensée  d'injustice,  d'oppreiaion 
même  7 

"  La  voie  qu'a  prise  M.  Draper  pour  obtenir  le  résultat 
qu'il  désire,  me  parait  être  inconstitutionnelle.  Personne 
n'est  responsable  de  la  démarche  par  suite  de  laquelle  vous 
m'écrivez.  Vous  n'êtes  pas  chargé  de  réorganiser  soit  en 
tout,  soit  même  en  partie,  l'administration  dont  il  est 
membre.  Vous  n'assumez  aucune  responsabilité.  C'est  ce 
qui,  au  premier  abord,  m'a  fait  hésiter  à  vous  faire  part  de 
mes  opinions.  S'il  en  eût  été  autrement,  vous  auriez  eu  le 
droit  d'exiger  d'un  ami  qu'il  vous  donnât  son  avis  sur  ce 
que  vous  auriez  eu  à  faire,  et  en  pareil  cas,  je  me  serais  fait 
un  devoir  de  répondre  à  votre  appel,  sans  omettre  aucune 
partie  de  vos  demandes  et  san-  crainte  de  compromettre 
qui  que  ce  soit. 

"  Si  donc,  aujo\ii>d'hui,  je  réponds  sur  quelques  points, 
vous  devez  croire  que  je  ne  le  fuis  pas  sans  quelque  hésita- 
tion. " 

Après  avoir  démoli  la  première  partie  des  propositions 
de  Draper,  LaFontaine  s'attaque  à  une  question  incidente 
qui  a  bien  son  importance.  S'aidant  de  l'histoire  d'un  passé 
récent,  il  s'élève  contre  le  danger  de  faire  entrer  les  Chùo.- 
diens-Français  dans  le  Cabinet  en  raison  de  leur  nationalité 
seulement.  C'est  par  une  autre  porte  qu'ils  doivent  avoir 
accès  au  Conseil,  c'est-à-dire  en  s'appuyant  sur  les  droits 
que  leur  confère  la  constitution  et  non  sur  la  faveur  du  gou- 
verneur.   C'est  la  partie  la  plus  mouvementée  de  la  lettre. 

"  Ce  que  l'on  propose,  dit-il,  est  une  répudiation  du  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  en  tant  qu'il  s'agit  de  son  applica- 
tion au  Bas-Canada.    Puisque  M.  Draper  admet  que  la  sec- 


-■"-»  v.vr  ..o.,.«.  ,,^„_,,^^ 


«ali  l'on  noutdlt  •  «  «m,         .""^""«'JJeiMent  de  le  fui  J.  , 

'«  Mite  d'un  droit  constltut  „„„^  "*  ^  ""»«''"  non  nar 

"'«»  -ie  leur,  conipatriot"  Z,  '  "*"'  «^^  '■««''«■  "eîCi 

'  "P^iencc  nous  l'apprend  ,^'""'"''<"-  De  ce  moment 
"«  Pi»,  de.  agent.  SCl  ''„  """'  ""'  """"«ce.  ".ne 
entre  le.  main,  de  ce  i^  '  ''*  '°''*  «"e  de,  in,,,  "' 
P»"  faire  bien.  8^1.  .^"r?^"'  P»"  '«Ire  «^      ■       « 

f--n.'^.œrer^:::;;:pn:.''.^^^^^^^^ 

d.n,  le  Con^i,  et  y  exe^e^a  ^t^*  ''^'*  ""'-  ^«P<^'r 
f»t  due,  non  quand  il.  ».  'egittoe  influence  r.ni  i 

mais  bien  anami  n  ""«ir,  que]  qu'en  uni*  i  . 

sentéSi,  «n  "*  ^  «eront  consHf»*-  ^^  nombre, 
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vous  ne  pourriez  pas  vous  méprendre.  C'est  qu'en  fait  d'ad- 
ministration, le  Bas-Canada  doit  avoir  ce  qui  est  accordé 
au  Haut-Canada  ;  rien  de  plus,  mais  aussi  rien  de  moins. 
Voilà  l'expression  sincère  de  mes  vues.  Si  je  me  trompe, 
l'erreur  est  la  mienne.  Je  le  reg^i-etterai  sans  doute,  mais 
advienne  que  pourra,  je  désire  avant  tout  rester  en  paix 
avec  mes  convictions  qui  sont  ma  conscience.  " 

Au  cours  des  propositions  Draper,  il  avait  été  question  de 
M.  LaFontaine  et  de  ce  qu'il  pourrait  attendre,  au  point  de 
ue  personnel,  de  la  réussite  du  plan  Draper.  Sa  fierté  dut 
être  plus  froissée  qu'il  ne  le  Irtissa  paraître  de  cet  appel 
indirect  à  l'intérêt  ;  il  ne  pouvait  ignorer  ce  manque  de 
tact,  aussi  il  faut  admirer  avec  quelle  dignité  il  le  relève. 

«  Je  l'ai  souvent  dit  et  je  le  répéterai  encore,  c'est  qu'au- 
cune considération  qui  me  soit  personnelle  ne  doit  empê- 
cher  mes  amis  politiques  de  former  partie  d'une  administra- 
tion qui,  pour  le  Bas-Canada,  serait  organisée  d'après  les 
principes  constitutionnels  qui  doivent  diriger  notre  con- 
duite. Je  ne  servirai  jamais  d'instrument  pour  diviser  mes 
compatriotes.  Si  l'on  forme  une  administration  qui  mérite 
ma  confiance,  je  la  soutiendrai  de  bon  cœur.  Si  cette  admi- 
nistration n'a  pas  ma  confiance,  mais  possède  celle  de  la 
majorité  de  mes  compatriotes,  ne  pouvant  la  soutenir,  je  me 
retirerai  volontiers  de  la  représentation  plutôt  que  de  jeter 
la  division  dans  nos  rangs.  Si,  sous  le  système  d'accepter 
des  places  à  tout  prix,  il  est  des  personnes  qui,  pour  un 
avantage  personnel  et  momentané,  ne  craignent  pas  de  dé- 
truire le  seul  bien  qui  fait  notre  force,  l'union  entre  nous, 
je  ne  veux  pas  être  et  je  ne  serai  jamais  de  ce  nombre.  " 

LaFontaine  sortit  de  la  discussion,  engagée  à  la  tribune, 
sur  le  fond  de  la  correspondance,  grandi  et  nimbé  d'un  nou- 


BBAPE»  VEUT  «LOIOSBB  I^PONTAINE  10» 

Dflrfî  iiK<î.«i  ,  **  n  y  eut  qn'one  voix,  dans  le 

en  parlant  de  la  correspondance,  von»  rerrez  qu'elle  f^' 

del^^t'an^'  T  '"  "'^"*'  ""'«"«"^  «ne  «;Sel" 

t«e  dn*!,â«^t'J*  "°  ^'"'  ^*  ""*  ">"«'*«  «"t  pZé  à  ta 
leie  au  parti  libéral  dans  le  navs  •  v«i,«.  o^^- 

d'oeuvre  dan.  la  lettre  de  M  SL7,     '^""^'^  "»  '"«'• 

tre.  la  pen.ee  d'un  homme  d^tatlH''  ™"'  ^  "'°'"'''- 
r"ûof  «       u  „  ""mme  a  Ji,tat  et  d'un  grand  citoven 

cti  tir  et::^ait  la'''"''  r:  ^"^  ■""'•«  •'-'•-"« 

i  „„    '"""'*•**  «««'t  la  seule  digne,  la  seule  oui  convint 
à  un  homme  entouré  de  la  confiance  publique         ' 

Dr"p^r  TJZ  T'^'"'  ''^"  •«•"  "-'»»  ie  Oe-^in  de 
A^aper  en  cette  affaire  ;  se  débarrasser  dP  T  nFn«+oî 

n  y  réussit  pomt.    Cette  nouvelle  tentative  de  reconstiti  er 

e^nse.I  exécutif  s'était  faite  avec  l'ag^^ment  d7  "m  cltt 

cart,  le  successeur  de  Metcalfe.   Ce  gouverneur   m1lS[^' 
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avant  tout,  qui  se  désintéressait  de  toutes  les  questions  ad- 
ministratives, avait  concédé  plein  pouvoir  à  Draper  qui  de- 
vint ainsi  ministre  constitutionnel  et  responsable  à  la 
Chambre  seulement.  Cette  liberté  d'action  ne  lui  apporta 
pas  de  force  ;  malgré  ses  efforts  désespérés,  il  ne  put  recons- 
tituer le  ministère  et  prit  le  parti  de  se  retirer  de  la 
politique  pour  entrer  plus  tard  dans  la  magistrature.  A^n^s 
sa  démission,  Daly  et  Sherwood  tentèrent  un  replâtrage 
ministériel.  Le  ca3>inet  sortit  de  Fopv^'ration  moins  accep- 
table encore  pour  le  Bas-Canada:  sur  neuf  ministres,  on  ne 
vit  pendant  plusieurs  mois  qu'un  seul  Canadien,  D.-B.  Pa- 
pineau.  Avec  un  gouvernement  dépouillé  de  prestige,  s'il  en 
eût  jamais,  et  dépourvu  de  toute  influence,  la  crise  touchait 
à  son  terme:  le  ministère  Daly-Sherwood  agonisait  comme 
un  moribond  que  la  mort  guette  au  premier  tournant  de  la 
voie. 


?8f*S 


'   r 


<*"">«,  en  disant  que  cet  ,.f  /    *  """»  "^'Etat  dn  2  dé. 
«»••  leCaticart,  an«,Trn  ZT    ''""'  ^'S*»'  '*  «c^ 

le  Bas-Canada  qui  avait 
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pay^  les  frais  des  tristes  manœuvres  de  lord  Metcalfe  :  lé- 
gislation  toujours  favorable  à  la  province  de  l'Ouest  ;  appli- 
cation des  recettes  provenant  des  biens  des  jésuites  con- 
trairement à  leur  destination  ;  crédits  énormes  affectés  aux 
travaux  publics  du  Haut-Canada  ;  crédits  insignifiants  pour 
les  nôtres,  comme  si  la  devise  du  gouvernement  eut  été  : 
"  Tout  à  nos  amis  et  rien  au  Bas-Canada  ".  Avec  lord  Elgin 
on  s'achemine  rapidement  vers  le  jour  de  la  justice  et  de  la 
réparation.    Arrivé  au  Canada  à  la  fin  de  janvier  1847,  il  se 
trouvait  un  an  plus  tard  entouré  de  nouveaux  conseillers.  * 
Son  rôle  dans  l'intervalle  se  borna  à  assister  à  la  lente  ago- 
nie du  ministère  Daly-tSherwood,   qui  parut  devant  les 
Chambres  le  2  juin  avec  quelques  ministres  nouveaux  et  la 
même  faiblesse  ;  ces  élus  de  la  dernière  heure  étaient  MM. 
F.-P.  Bruneau  et  Joseph-Edouard  Turcotte,  un  nom  reten- 
tissant dans  les  annales  de  l'éloquence  canadienne;  ce  jeune 
député  qui  avait  consenti,  après  la  démission  de  M.  Viger,  à 
s'adjoindre  à  M.  Papineau  pour  représenter  les  Canadiens, 
ne  put  se  faire  élire  aux  Trois-Rivières  où  sa  popularité 
devait  plus  tard  l'appeler  à  régner  en  maître. 

Le  nouveau  gouverneur  comptait  parmi  les  plus  hautes 
personnalités  de  son  temps  en  Angleterre.  Curieuse  coïn- 
cidence, il  îtait  le  gendre  de  lord  Durham  qui,  le  premier, 
avait  proposé  d'appliquer  aux  colonies  les  institutions  re- 
présentatives comme  on  les  entendait  en  Angleterre,  et  il  lui 
fut  donné  de  les  établir  définitivement  chez  nous,  mais  avec 
un  esprit  large  qui  corrigeait  les  mauvaises  dispositions  de 
Durham  à  notre  égard. 
A  la  première  rencontre  des  deux  partis,  lors  de  l'ouver- 


1  M.  Viger  s'était  retiré  du    ninistére  le  17  juin    1846, 


tî 


'■"  «'^^^«■-"«■'MNT  KE  L'o«o„. 


'-'lorité  JZ^^XV'  '■"""""■^  -^^^  voix  de 

«  'e»  »i  le  peuple  de»  cir™lî^  °"^™«^  P"  "«  adrer- 
ch.«fe.e«té,éappel.à^~'P!';»«  '!r'"""*"  ''^'■•''- 
«■toLtre  démiMionnaire  a™.?  "'«•«iataire,.  Draper 

««»  «Je  ju..  donnait  7X1?/T''""'*  ""^  «««m^ 
d<Spnf^  uni„„ea,ent  pouT^ll^"^'*'  "»  -«■""ré  de, 
I*  ««ion  „i^it  ,„„  ^"  "^'"f  f  '«  """«e  du  ministère 
««Itat.  Le  go«ve™en.rX  "T''  '""'  """""'^  "^  ^' 
l«;.e,  Piétinait  a„r  pIace\Ca™r°''  '*'  ''PP'"^''»^  de 
*  "onner  un  semblant  de  c^h^™       '  "'"'"'^«■ent  occupé 
de  sa  majorité  toujours  surT^nr.'  ^'"^''"''^  Pa«ies 
8™»Pe  de  la  droite  méritât  We^"    "'  '^  '''""''"er.    Le 
««t  un  député  :  «  Von  "^1  11  '  »P««'«'P'>e  que  lui  lan! 
fêtions,  ayant  pour  toZlé^l'.T''  ""^  ^'«"^'•«"■es 
Nous  avons  sacrifié  le  paTs  1.  *"■*  *  "»«  lecteurs  ■ 

Jontaine  avait  aussi  cErZ'"^/'  ■"""«*-•"  ^■■ 
*»«  «OH  attaque  une  vioT^ce  iH  rj"'"'""''  «PPe^a-t 
■»«»  la  persistance  du  gZTJn  '  "^"'"  Pa«  coutumier 
pouvoir  avait  fini  parîa^ t^  '  "*  ""^P^-ner  au 
P^r  ,e,  i„„„,,  intér^^T^'''«''"P''^«etàe»s. 
affaires  publiques.  L'irrita«o„  <..  f'"*  """"'e  de, 
tout  ménagement  lorsqu^^ad^  "'""-'  *  ^-^'o-taine 

«  vr :::^  'Lt  -  ^*»--^"  ■"■'  """"-»  -«■ 

P'oi.  ;  vous  n-âvtl^X't  inr"  ^  ""»-  "-  - 
de  vos  collègues  ;  vous  am  sacrit^^"*"*'  ™*™  '««  «ains 
bientôt  la  .Compense.    lZZ  P*^''  "<"»  en  aurez 

conseil,  i-autre  le  sera  bL«t     En'  T^'  *«  «P»"^  d« 
~«  pouvons.nous  «voir  ^coutn^^r  it^^  ^ 
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tion  actuelle. . .  Vous  avea  dégoûté  votre  chef,  Thonorable 
M.  Draper,  il  se  retire  avec  une  place  de  juge  ;  cependant 
vous  voulez  l'abreuver  d'amertume  jusqu'à  la  fin.  Vous  le 
forcez  lorsqu'il  a  résigné  son  siège,  lorsque  vous  l'avez  fait 
juge,  à  venir  encore  vous  donner  un  vote  politique  dans 
cette  Chambre.  " 

A  son  arrivée  au  Canada,  lord  Elgin  avait  clairement  in- 
diqué la  ligne  de  conduite  qu'il  entendait  suivre.    Ses  idées 
ne  ressemblaient  en  rien  à  cel.  ?s  de  Sydenham  et  de  Met- 
calfe.    "Je  me  guiderai,  avait-il  dit,  à  Montréal,  dans  l'ex- 
ercice de  mes  fonctions  d'après  ces  grands  principes  qui 
sent  familiers  aux  hommes  politiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Tous  mes  soins  et  tous  mes  efforts  tendront  à  la  réa- 
lisation de  ces  espérances.    Je  suis  convaincu  que  je  ne 
pourrai  mieux  maintenir  les  prérogatives  de  la  couronne  et 
mettre  plus  efficacement  à  effet  les  instructions  dont  m'a 
honoré  Sa  Majesté,  qu'en  montrant  de  justes  égards  pour 
les  désirs  et  les  sentiments  du  peuple  et  qu'en  recherchant 
les  conseils  et  l'aide  de  ceux  qui  jouissent  de  sa  confiance.  " 
C'était  là  un  langage  plein  de  promesses,  correspondant  de 
tous  points  aux  voeux  de  LaFontaine  et  de  son  ami  Baldwin. 
Il  était  donc  permis  au  pays  d'entrevoir  la  fin  de  la  crise 
et  du  règne  d'un  pouvoir  sans  force  pour  le  bien.      Lord 
Elgin  ne  fit  que  se  rendre  au  désir  à  peu  près  général  lors- 
qu'il se  décida  de  dissoudre  les  Chambres  au  mois  de  dé- 
cembre 1847.    Comme  le  Parlement  n'était  pas  arrivé  au 
terme  de  son  existence,  le  gouverneur  avait  pris  soin  de 
faire  autoriser  son  intervention  dans  le  cours  régulier  des 
choses,  par  le  gouvernement  anglais,  bien  que  le  droit  du 
souverain  de  faire  un  appel  au  peuple  ne  fut  pas  alors  mis 
en  question  comme  aujourd'hui. 
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'rages  fut  accordée  à  LaP„„!!.       "  ^"''*  ""««e  des  su/- 

!>*.  -a  «uf^  des'c'rl'C^TJr'''?- 
wood-Dal,  fut  mi.  en  mtoor^.,^î ,       '  ^  ""'"'**'«  ^h"" 
do  p^ident    Quelque  r„'»  1  t  T"»»  "»«  ''^'«"o" 
par  loM  Elgin  4  consOtien„  a^'  ^''*'"««"'«.  appeW 

^t  de  «oaveru  devant  epeupVT«a^•'^*'  "  P"^™" 
lègues  choisis  parmi  le.  hn™^  ,'  "'  *"*»"'*  de  col- 
d^utation,  et'aCe  p^-?"!' '-  """  «""«-g"^»  de  la 
crise  politique  sans  avl  «Iw  „f '^  ?"'  "'""'*  '<"'«'"' 
questions  de  principes  "*"'  °"'"'*'"  «up  le» 

publique  de  LaFontain.   d^!tT  '"*  ^'^^^  ^^  '"'■'« 

«'  mouTementée  (ISSSjlig,  T  '^^  ^"^^  historique 
Vinrent  à  la  défcL^deTcau^  "î''*''  """""^  '-=»»- 
gouremeurs.  L„rd  Sjdenhl  '!"'"'*  '''™''*  «"«"« 
lord  Metealfe  comme  lortZnT*  ""  ^"'^  «•«"*- 
l'-omme  attaché  à  dL  ^nltTons  inZ'-J'"*'"  ™  "" 
«es  Intérêts  personnels  et  J^  ■  '"^«'•''e».  oublieux  de 
contre  toute  ca^aton     if  ""  '"  désintéressement 

ealfe,  ne  ' «renW  "  ^  "    ^"  V"*"*'  *^<'*'""'-  «»  «et- 
tréme  lutransigeanrdrsTa;it*'r'''"  "^  '""  «• 

ri:ior;::^rti%='^^^^^^^^ 

"^~  au-dessus  de  Ta  Z::  ^  ZZ^^^ 
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l'événement,   eurent  raison   de  se  montrer  glorieux   du 
triomphe  de  leur  noble  chef. 

Sans  nulle  exagération,  l'on  peut  dire  que,  au  point  de 
vue  économique,  la  situation  du  CJanada  laissait  grandement 
à  désirer,  à  l'époque  du  retour  de  LaPontaine  au  pouvoir. 
Le  pays  se  trouvait  en  face  de  la  banqueroute.    Un  des  plus 
sensibles  effets  des  troubles  politiques,  c'est  de  nuire  aux 
affaires  et  de  paralyser  l'énergie  nationale  ;  les  pouvoirs 
publics,  absorbés  par  des  discussions  doctrinales,  se  font 
échec  mutuellement.  Avant  l'Union,  l'instruction  publique, 
la  colonisation,  l'agriculture,  l'industrie,  tout  était  immolé 
aux  intrigues  des  partis  au  sein  du  Conseil  et  de  l'Assem- 
blée,   fii  celle-ci  élaborait  une  loi   d'intérêt  général,   la 
Chambre  haute  y  opposait  son  veto  et  la  fortune  nationale 
autant  que  l'instruction  publique  demeuraient  stationnaires. 
Les  discussions  acrimonieuses  suscitées  par  Sydenham  et 
Metcalfe  vinrent  prolonger  cette  stagnation  générale  des 
intérêts  matériels. 

L'œuvre  de  régénération  -+  de  progrès  se  dressait  donc 
immense  devant  la  forte  y       .ce  de  LaPontaine.    Si  le  cou- 
rage du  lutteur  infatigable  avait  égalé  l'imminence  des 
périls  de  la  patrie  aux  heures  critiques,  le  sentiment  des 
responsabilités  nouvelles  l'arma  de  la  même  énergie  en 
présence  des  réformes  urgentes.     Son  administration  fut 
des  plus  fécondes  en  mesures  bienfaisantes  dont  notre  prc 
vince  garde  encore  l'heureuse  empreinte.    Nous  lui  devons 
notre  système  d'enregistrement  des  hypothèques,  supérieur 
aux  systèmes  adoptés  en  Europe,  auxquels  il  avait  em- 
prunté leurs  meilleurs  traits.    Le  Conseil  spécial  avait  im- 
posé au  Bas-Canada  des  institutions  municipales  injustes 
et  impraticables,  sous  le  prétexte  de  rendre  service;  c'était 
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Jii«l»'ao  dernier  établlo.mr„*^    ■  '"*'  •*••  P""™'' 

penpie.  ^"'  «o»vememenUl  d»  peuple  par  le 

C'est  à  la  eesaion  de  1849  — celle  de  laia  „ 

t™ver,.l.,e^^r.7att!^~-^~;"  * 

^^.r;^r„.;vnrr:d:^r  "— ^^^^^ 

wntirent  aucune  trêve  c'é^t Int^.f    5™^"*'  "'  '"'  '"- 
quelle  ne  dut  pa.  M«  it^L"    j^'T'  """  '"'"**'  ■»«'" 

De  retour  au  Canada,  dpnnîa  is^k    i 
.-..t  d-aboM  /ait  n.ineV::.r  dtS  la  ^1"^^^ 
ù.n  ne  contenait  pa,  à  «,n  tempérament    nintltT 

c«é.  .  Il  ne  le»  perçut  point,  „„  bien  il  refusa  de  Z 
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voir.  Depuis  dix  années  tout  s'était  déplacé  et  transfonné 
sur  la  scène  politique.  Personnage  dépaysé  dans  un  monde 
nouveau,  11  se  sentait,  à  raison  de  ses  idées  surannées,  de 
ses  haines  sauvages  et  de  ses  préjugés,  comme  un  étranger 
au  milieu  de  ses  concitoyens  réconciliés  à  l'état  actuel  des 
choses  et  qui  redoutaient  le  retour  des  agitations  dont  le 
nom  de  Papineau  était  le  symbole. 

Lorsque  ses  discours  sonnèrent  de  nouveau  la  charge,  ils 
ne  purent  réveiller  aucun  écho  dans  un  camp  où  la  paix 
semblait  d'autant  plus  bienfaisante,  que  le  souvenir  angois- 
sant des  jours  sinistres  de  '37  n'avait  encore  rien  perdu  de 
son  intensité. 

Papineau  avait  bien  promis  aux  électeurs  de  Saint-Mau- 
rice d'appuyer  le  ministère  libéral.  N'étaient-ce  pas  ses 
amis  qui  le  composaient  ?  N'était-iî  pas  naturel  qu'il  rendit 
à  LaFontaine  l'appui  indéfectible  que  celui-ci  lui  avait 
prêté  aux  jours  de  la  lutte  intense  ?  Mais  à  peine  sur  le 
terrain,  l'enthousiasme  belliqueux  l'emporta  bientôt  au- 
delà  des  limites  de  la  remontrance  amicale  qu'il  s'était 
peut-être  assignées.  Par  des  assauts  suivis,  il  en  arrive  bien- 
tôt à  l'opposition  outrancière  qui  trouve  matière  à  cri- 
tique partout.  Dès  1848,  à  la  Chambre,  en  l'absence  des 
ministres  occupés  à  faire  renouveler  leur  mandat  par  le 
peuple,  il  fonce  sur  les  libéraux  comme  s'il  avait  devant 
lui  Dalhousie,  Aylmer  et  Gosford.  Sa  verve  gouailleuse 
déploie  une  énergie  farouche.  Les  chefs  libéraux  sont  des 
traîtres,  dit-il,  ils  ont  demandé  le  rappel  de  l'Union  en  1841 
et  aujourd'hui  ils  l'acceptent  ;  tous  les  intérêts  publics  sont 
négligés,  il  faudrait  une  réforme  électorale  :  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population.  Toutes  ces  accusations  lancées 
avec  une  éloquence  violente,  emphatique,  qui  est  le  carac- 
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t^  de  .on  langage,  laissent  le.  auditeur,  indiiférent.  •  elle, 
portent  à  faux.  L'Union  refaite,  amélloi^-^n/^f  ^ 
dire  -—  garantit  aiiT  no«o.ii         .    "*"*^""'^®  —  pour  ain.i 

communion  dt.^-.vecrr.^'Ii.r  ."""*"  "*"'""  " 
"o-.^eue-aan^unf  X  ^î^;  ZiZl  "  '"^«•'  '•"*- 

anertlon  de  1'^^^         ?  ^  '"*"""'  «bordant  la 

Ne  /allait  nll   '*«'»'"*'<"''  »o»g«  ani  choses  pratiques  T 

pari  L^^seYl     '  '""'"*'*'  '«•"*'  "•'"^«'t  ''''"'"'it 
y  s  ^vX  ;  ,  ànl^t  r  "  ■"^"«Sements  pour  Papinean. 
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"  Je  ne  puU  flétrir  la  politique  du  paaaé,  celle  de  Papi* 
nean,  parce  que  les  hommea  qui  Tont  faite  étaient  consclen* 
cienx.  J'ai  droit  de  la  considérer  comme  une  leçon  d'expé* 
rience  et  de  la  condamner  parce  qu'elle  l'eat  raicidée  ponr 
avoir  été  trop  exceMive.  A  quoi  nont  ont  lervi  len  cin* 
quante  années  de  luttes  de  l'ancien  régime,  si  ce  n'est  à  pro* 
duire  l'état  de  choses  actuel  et  les  iniquités  de  l'Union  ? 
Il  y  a  des  hommeg  puiêsantê  à  ditruiref  maiê  qui  n^ont  famaii 
rien  élevé  sur  les  ruines  qu'ils  ont  faites.  Ayant  de  consentir 
à  détruire,  je  veux  savoir  ce  qui  doit  remplacer  nos  éléments 
actuels  de  société  politique. . . . 

"  Nous  avons  quelque  chose  de,  plus  à  faire  que  de  parler 
pour  les  galeries  ;  je  maintiens,  moi,  qu'au  lieu  de  crier 
contre  ce  qui  n'est  plus,  nous  devons  nous  efforcer  de  sauver 
l'avenir,  contre  son  gré  même,  s'il  est  nécessaire.  " 

Il  fallut  à  Papineau  de  longs  discours  pour  récapituler 
tous  ses  griefs;  l'on  sentait  dans  cette  déclamation  effrénée 
le  souffle  inspirateur  des  interminables  quatre-vingt-douze 
résolutions.  L'exil  n'avait  rien  changé  à  la  manière  du 
tribun,  toujours  enclin  à  se  répandre  en  longues  périodes 
aussi  amères  que  sonores.  Il  n'était  cependant  point  en- 
core au  terme  de  ses  récriminations  ;  la  courte  session  de 
1848  n'avait  établi  que  les  préliminaires  des  verbeuses  phi- 
lippiques  qui  devaient  retentir  à  la  tribune  les  années  sui- 
vantes. * 


>  ITn  rédacteur  de  la  Montréal  Oagette,  pr<Mnt  pendant  nombre  d'années 
aux  Bessions  du  Parlement,  parlait  comme  suit  des  attaques  de  Papineau: 

"  Night  after  night,  haa  the  writer  of  thèse  Unes  seen  Mr.  Papineau  rise  in 
the  Houae  as  it  were,  an  old  man,  éloquent  and  much  embittered  in  tbe  raidst 
of  an  unsympathizing  assembly,  and  now  in  French,  and  now  in  Engli^^'  ,  pour 
out  the  vials  of  wrath  upon  the  head  of  Mr.  Lafontaine.  Mr.  Lafontaine, 
sitting  motionless  and  seldom  deigning  to  make  any  repl/  whatever.  We  do 
not  remember  any  parallel  to  thèse  "  philippiques,"  uniess  <ndeed,  it  may  b« 
the  attacks  of  Disraeli  on  Peel,  after  the  passage  of  the  Corn  Laws."  —  The 
Montréal  Gazette,  1864. 
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LB  FANATISME   ET   L'iÎMEUTB  -  SESSION   DE   1849 

U  mpositi..dHn4en.r,i.r  les  vi^tUne.  ée  Vinsurrection  suscite 
de  rtoletits  débats  à  la  Chatnbre. 


en  1849,  vint  .'abattre  ,o"  Mont^rmi.  Vp^  "*  ""'' 
•«.«rage  et  ,„„  .a.,.,^,,  dao.  d«  ^  'J^ZZ  '"' 
raient  fl^ohi     rt>«„4.  ...  p^niu  ou  a  autres  au- 

«tieni  necAl.    C'est  au  milieu  d'aonpia  à  lo  ««  i 

cri.  de  m«rt  proM,^  eomre  i"i  qu^oÏÏe  ti  in^r'*  f  *•' 
menarea  *»f  o«^  j-  ^         ^  ^"'  inaifférent  aux 

Zt^r    il„      """«'"'  "''"""P"'  »»  «te  mémorable  de 

pZtitiot  dn""""'*"''  <"«""*■»»'  aujourd'hui  ,ne  la 
propo.  tion  du  gouvernement  d'indemniser  certain.  oLl 

P  ^vince  voisine.    Mais  ,1  parut  à  quelques  ambitieux, 
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dirig«1s  par  sir  Allan  McNab,  qu'il  serait  possible  de  faire 
■échec  au  gouvernement  en  combattant  son  projet.  Que  leur 
importaient  la  logique  et  le  bon  sens  ?  Sans  souci  de  leurs 
promesses  passées,  ils  ne  reculèrent  pas  devant  la  responsa- 
bilité d'ameuter  la  foule  en  faisant  appel  au  fanatisme  reli- 
gieux et  national.  On  sait  combien,  sous  l'empire  de  cette 
double  passion,  i  '  est  facile  d'oblitérer  momentanément  son 
raisonnement  et  Je  le  pousser,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la 
démence. 

Secondés  par  leurs  amis  au  Parlement,  McNab  et  sa  suite 
n'avaient-ils  pas  reconnu  et  admis  le  principe  de  la  légis- 
lation ministérielle  ?  Lorsque  le  cabinet  Draper  fit  voter 
£40,000  pour  indemniser  les  victimes  de  la  rébellion  du 
Haut-Canada,  ils  se  déclarèrent  disposés  à  faire  bénéficier 
plus  tard  le  Bas-Canada  d'un  crédit  analogue.  Plus  tard,  les 
successeurs  du  gouvernement  Daly-Sherwood  convièrent  une 
commission  à  faire  le  relevé  des  réclamations  des  Canadiens- 
Français  dont  on  avait  incendié  les  propriétés,  indice  évi- 
dent de  la  politique  ministérielle.  Mais  les  tories,  dont  les 
tendances  convergeaient  à  exclure  le  Bas-Canada  du  par- 
tage des  deniers  publics,  prirent  une  attitude  toute  nouvelle 
lorsqu'il  vint  à  l'esprit  do  LaFontaine  de  donner  corps  aux 
promesses  de  Draper  et  de  Sherwood.  Il  ne  fut  plus,  dès 
lors,  question  de  justice.  —  "  Qu'étaient-ce  que  tous  les  Ca- 
nadiens, sinon  des  rebelles  et  des  étrangers  ?  Ce  serait  donc 
une  honte  de  donner  un  sou  à  des  gens  qui  avaient  attenté 
à  l'autorité  de  la  reine?  "  —  Voilà  l'antienne  que  l'on  répé- 
tait sur  tous  les  tons  dans  le  camp  tory.  Mais  le  Haut-Ca- 
nada n'avait-il  pas  eu  aussi  sa  petite  insurrection  ?  Or, 
celle-là  n'était  qu'une  peccadille  pardonnable  ;  tandis  que 
la  levée  de  boucliers  du  Bas-Canada  sentait  la  haute  trahi- 
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-e  ««reig-ait  a«  l,"'^"atd?  ""  '  ""  '"  «""««« 
le.  arme,  !  Q„i  d„„e  atUsa  t  'w  ■  "T"'""™  '''''™"  P"» 
■«'«ait  nnl  aotre   nn„.  '*  '*""  ""  '«"atisme  î  Ce 

MoNab.  aac.:rp;,rd:«":Ta''(t ';"'"'  ""^  '"  ^»- 
à  qui  l'histoire  est  en  dmif  h  *"■»"'»*•  Ce  personnage, 
avait  dit  jadis  en  p^i^^^'ll^'-'r'''-  «-*  le  palinodifs,' 

«arde  ies  CanadiensXnçatatf  "?''''*?!.''''  =  "-"^  - 
innocents,  compai^s  au^fn,  !!  f  ""'  "^"o"*  ««""ne 
lue  les  premier  avafeat  rdjf /"  ,°'"''*''°'""''  ?«■-« 
J'avais  ™  le  j„„r  danH    Bast^al  """"""'"«•    «' 

mon  père  m'eût  ensei-^né  TlrTl'  '^  ""  ""''  P"»  f"e 
«ais.  "  '"^  ^  ^*'^  autre  chose  qu'un  Pran- 

Les  débats  suscités  no,.  i„ 

prennent  une  aliure  dCe  Lt'rZ'^M  •""  '""'-'""■''^ 
comme  à  gauche,  l'on  méconnaît  i^T!  """•  ^  "■•»"«'> 
entre  rept^sentants  dû  peZe  ZTu'  ""'  ''''"  ^  <">" 
gardent  aucun  ménagement  »;•»»  '''  *"'"™"""^  »« 

virulentes  que  leursTtT„„ues     Do    *""'  '"  """"^  '•™'" 

Côté  ù  l'autre  de  la  Chambre  John/T  "IJ"*'  ™'™'  '''"° 
en  duel  M.  Blaice  (père  de  M  i^^         «acdonald  provoque 

victime  de  ses  sarcasmes  et  ,."■"'  '"'"^*'  '"«'  "«^'a»' 
d'aae  rencontre.    laFontate        f  """""''  °'^"'"^«  "»«« 
«ea  -ng-froid  ;  .t,ClZ"l7    """^  "^'^  ™--vé 
malgré  la  haini  qi'Us  i  "i  JT,      ""'"'''  '*''  P""'  agités, 
^-ant  son  imposée  amoSlé.'  ""'  '"""^  ""  '•'-"-- 
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"Je  ne  puis,  dit-il,  terminer  sans  répondre  à  quelques- 
unes  des  remarques  de  l'honorable  député  de  la  ville  de 
Sherbrooke  (M.  Gugy).  Il  cherche  à  rallumer  les  querelles 
nationales,  en  faisant  appel  aux  passions  que  let  distinc- 
tions d'origine  peuvent  faire  naître.  Il  a  la  prétention  de 
croire  qu'en  sa  personne  se  trouve  représentée  toute  la  po- 
pulation d'origine  anglaise  dans  le  Bas-Canada,  et  il  veut 
faire  croire  à  l'étranger  que  toute  cette  population  forme 
un  parti  politique  différent  de  celui  des  Canadiens-Fran- 
çais. Je  saisis  cette  occasion  de  nier  ce  qu'il  avance.  Au 
moins,  la  moitié,  si  ce  n'est  plus,  de  la  population  d'origine 
anglaise  de  la  cité  de  Montréal,  appartient  à  notre  parti. 
De  quel  côté  de  la  Chambre  siègent  les  honorables  membres 
qui  représentent  les  comtés  de  Beauharnois,  d'Ottawa  et  de 
Drummond  ?  Ne  siègent-ils  pas  de  notre  côté  ?  Qui  repré- 
sente le  comté  de  Shefiford  qui  est  un  comté  tout  anglais  ? 
N'est-ce  pas  mon  honorable  ami,  le  solliciteur-général  du 
Bas-Canada  ?  Le  comté  de  Stanstead  n'a-t-il  pas,  jusqu'à 
l'élection  de  1844,  presque  toujours  élu  un  député  libéral  ? 
Pensez-vous  qu'il  ne  le  fera  pas  encore  ?  Et  le  comté  de  Mis- 
sisquoi,  à  quel  parti  appartient-il  ?  L'honorable  député  pour 
Sherbrooke,  qui  s'est  porté  candidat  à  l'élection  de  ce  comté 
en  1847  contre  le  procureur-général  d'alors,  n'a-t-il  pas  ex- 
pliqué sa  défaite  en  disant  que  ce  comté  appartenait  au 
procureur-général  ?  et  s'il  est  vrai  que  ce  comté  appartienne 
au  procureur-général,  ne  m'appartient-il  pas  aujourd'hui, 
ne  m'appartiendra-t-il  pas  à  la  prochaine  élection  générale  ? 
Cependant  les  habitants  de  ce  comté  sont  tous  d'origine 
anglaise.  Oh  !  il  reste  la  grande  ou  la  petite  ville  de  Sher- 
brooke, avec  sa  population  de  800  âmes,  et  ses  deux  dou- 
zaines d'électeurs  que  représente  l'honorable  député.    Mais 
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i^tS^T  1?''  '"'"  ^^  «"-brooke,  n'avons-no»,  pa, 
lZI  K,  "t".  "*"■  """■""  appartenant  à  notre  parti  ? 
L  honorable  d^p„,^  en  prenant  son  siège  dans  cett; 
Chambre,  l'année  dernière,  ne  s'est-il  pas  jotot  à  nous  dan 
le  vote  de  non  confiance  contre  le  dernier  ministère  auï 
débns  dnqnel  il  semble  cependant  s'être  rallié,  déparai" 

dL  Z  7"*' «',-'/'"'«°"  d»  naufrage  ?  I/honorable  dé- 
rlT'.    T  "  législature  du  BasOanada,  «ait  appelé 

m^Z    , 'T "'""'  -"^  ^^  *"'J^'*^'  ™»'ï™  bien  me ^r- 
mettre  de  Im  demander,  s'il  est  vrai  qu'il  représente  les 

sentiments  politiques  de  toute  la  population  anglaise  corn 

^17  .'"*  **"""  ''■""""  ""'«  P"^""™'  l'honorable 

député  qu.  a  frappé  à  toutes  les  portes,  même  à  Mouti^l, 

na  pn  être  élu  dans  aucun  endroit,  si  ce  n'est  à  la  grande 
ou  petite  ville  de  Sherbrooke,  et  encore  l'année  dernière 
«.nlement  ?  Kst-ce  là  «ne  preuve  qu'il  représente  tonte  la 
population  anglaise  du  Bas^anada  ?  Voudra-t-il  aussi  nous 
d^H-rr^'T""*  "  ""  '"*  ""*  "  '»*J'"««  -ï^  ■"«•■obres 

.'"sCrmrsIS^f  ""^  ^"  ""*"'*  """'  «^""""^  '"' 
«  L'honorable  député  a  aussi  parlé  de  protestants  et  de 

catholiques,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  eiciter  les 
passions,  d'avoir  invoqué  les  distinctions  d'origine  II  a  dit 
que  c'était  injuste,  indécent,  immoral,  d'employer  au  paie- 
ment des  pertes  en  question,  un  fonds  fourni  par  les  prêtes- 
tents  et  auquelles  catholiques  ne  contribuaient  nullement, 
r/honorable  député  a  parfaitement  raison  sur  ce  point  • 
mais  ce  qn'U  dit  prouve  qu'il  n'a  point  lu  les  résolutions  qné 

e  propose.    S'il  y  a,  comme  dit  l'honorable  député,  in/us- 
tice,  indécence,  immoralité,  dans  l'appropriation  du  revenu 
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des  licences  de  mariage  au  paiement  de  ces  pertes,  qui  s'en 
est  rendu  coupable  ?  Ne  sont-ce  pas  nos  prédécesseurs  qui, 
par  leur  loi  de  1846,  ont  fait  eux-mêmes  cette  appropriation 
spéciale  ?  Je  veux,  au  contraire,  f«,ire  disparaître,  s'il  est 
possible,  cette  appropriation,  pour  faire  rentrer  de  nouveau 
cette  branche  de  revenu  dans  le  fonds  consolidé  de  la  pro- 
vince, et  fournir  par  là  l'occasion  d'en  faire  l'emploi  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ceux  qui  le  paient. 

"  L'honorable  député  de  Sherbrooke  a  demandé  si,  dans 
la  présentation  du  till  d'amnistie  au  commencement  de 
cette  session,  nous  n'avions  pas  eu  une  arrière-pensée.  Per- 
sonne dans  cette  Chambre  n'a  le  droit  de  m'accuser  de  nour- 
rir une  arrière-pensée,  l'honorable  député  moins  que  tout 
autre.  Il  est  bien  connu  que,  lorsque  j'étais  au  ministre, 
en  1842  et  1843,  j'ai  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de 
moi  dans  la  position  que  j'occupais,  pour  obtenir  cette  am- 
nistie. Si  je  n'ai  pu  obtenir  alors  l'amnistie  générale  que 
je  sollicitais,  les  pardons  particuliers  que  j'ai  obtenus  prou- 
vent ce  que  j'affirme  aujourd'hui  ;  et  je, défie  mon  ennemi 
le  plus  acharné  de  venir  me  contredire.  En  dehors  du  mi- 
nistère à  la  session  de  1844-45,  je  pris  encore  l'initiative  et 
sur  ma  proposition  cette  Chambre  vota  à  l'unanimité  une 
adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  de  vouloir  bien  accorder  une 
amnistie  générale.  En  présence  de  ces  faits,  ne  devait-on 
pas  s'attendre  que,  lorsque  en  1848,  je  fus  appelé  à  former 
le  ministère  qui  existe  aujourd'hui,  je  renouvellerais  ma 
demande  d'une  amnistie  générale,  convaincu  comme  je 
l'étais,  que  cette  demande  ne  pouvait  plus,  dans  les  circons- 
tances, éprouver  un  refus?  J'aurais  été  bien  coupable  si  je 
ne  l'avais  pas  fait.  J'ai  eu  peu  de  peine,  et  par  conséquent, 
peu  de  mérite  à  l'obtenir  aujourd'hui.    Je  ne  faisais  que 
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et  jamais  aeTZe  ^^Z^'L""'  "*""''  '""«'^"'P" 
bonne  grtco,p,u,  de  bi:„t^„X'  T""""  "^^  P""  "^ 

manière  soiennello  dont  elle  l^f  î  "'  f""»'-^  ""  '" 
trône  ?  Pe„t^„  „„„,  blâme  dWirH^r  *  *"''•""'  "'•' 
de  la  seMion,  proposé  le  WN  1  '  '"'  P"'""""  J»"" 
Qne  devient  d^nc  il  reo,^  L^"'  '"f'"*"  <^««e  amnistie  ? 

eœnr,  qui  p^i^  ^^„j^  le  e„nra~^  '  "  "'"''  P*"  "" 

proche  ?  eonrage  de  noue  adresser  ce  re- 

appeler  se« Vmta  n!,\      '  ^"  "  P'™"  P'«'«"  aujourd'hui  ù 
P^U  PoXrCnt^r  rjittreT  "'"^  ^™ 

n^r^ait-^n:  -  '--  -"-^"--r: 

«lonsdTnsXp'sitUTr    '*"'""'  "^^  ""'^  "*  ■»»' 
noble  personnTr  '!     '  !"  '™»'»""«  «gi  ainsi  envers  le 
personnage  qui  est  aujourd'hui  à  In  «♦«  j 

gouvernement  »  P«t  w  < •  "*e  de  notre 

bouche  q^Dût  if  h.     '    ,        """'  ""<'  P^'e  de  notre 
prenTons'Leux  notre  """"  ""  ""'■"^*  '  ^^-"  ™»- 

W»  et  envr^^ato^Zn"'""»  ?"'"»:"'  ^*  ™'-  '<' 
cause  dans  nos  lu  ~  u  't/  f  '"f '"■^''  *  -«"'*  en 
ment  le  eonvernen-  „„r  "''"**'  *  attaquer  personnelle- 
gonverneCt     Zl'"  ,7'':f*  ""'''  ''«»™"-  '»™e  de 

pnisse accuser, ererrisltlL^r.f  ""*  *^'"'»''-  "î"' 

violé  notre  conrtit^nln  „  "^'  ^^  '"  '"""""-e  d'avoir 

lie  Loustitntion  en  quoi  que  ce  soit  »  v  .  *  i  . 

des  membres  du  dernier  ministil      •  ,  *''  ""  ^"^ 

-nee.pui.e.leverlav;rntl^;;r;u;CeZ: 
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en  notre  présence,  à  nous  qui  hier  étions  dans  l'opposition, 
qu'ils  ont  un  seul  reproche  à  faire  au  gouverneur  actuel  ? 
Pas  un  d'entre  eux  n'oserait  le  faire.  J'admets  néanmoins 
qu'ils  ont  un  reproche  à  lui  faire,  o'eot  celui  que  couvrent 
leurs  attaques  injustes  et  impardonnables  ;  ils  ont  le  droit 
de  lui  reprocher  ce  qui  doit  lui  mériter  plus  que  jamais 
l'estime  et  le  respect  du  pays  :  il  n'a  pas  suivi  l'exemple  de 
lord  Metcalfe  ;  il  ne  s'est  pas  fait  homme  de  parti.  Voilà 
son  crime  aux  yeux  dv  l'opposition. 

"  De  là  leurs  injures,  leurs  attaques  incessantes,  lancées 
dans  l'unique  but  de  le  dégoûter  ou  de  l'intimider  !  Que  les 
honorables  députés  me  permettent  de  leur  dire  que  s'ils 
croient,  par  cette  tactique,  obtenir  leur  but,  ce  sont  peines 
et  dépenses  perdues  de  leur  part.  Si  vous  avez  des  injures 
à  prodiguer,  si  vous  avez  des  attaques  à  diriger,  prodiguez- 
les,  dirigez-les  contre  nous.  Suivant  votre  expression,  nous 
sommes  payés,  nous  sommes  ici  pour  les  endurer  ;  mais 
nous  sommes  ici  pour  mépriser  les  uns,  et  repousser  les 
autres  ;  et  c'est  ce  que  nous  ferons.  Ces  attaques  person- 
nelles contre  le  gouverneur  général  me  rappellent  une  dé- 
pêche récente  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  qui,  soit  dit  en  passant,  appartient  à  la  classe  des 
gouverneurs  civils,  dans  le  sens  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
attaché  à  ces  mots.  Là,  comme  ici,  la  dernière  élection, 
faite  librement,  a  placé  dans  une  insignifiante  minorité  le 
parti  qui  s'appelle  conservateur  par  excellence.  Ce  parti  a 
tenté  d'arrêter  la  marche  du  gouvernement  responsable,  ou 
pour  mieux  dire,  du  vrai  gouvernement  représentatif.  Aussi 
l'honnête  soldat,  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  transmettant  au  secrétaire  des  colonies 
les  remontrances  des  chefs  de  ce  parti,  a-t-il  bien  soin, de 
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faire  remarquer  que  ce  sont  les  derniers  efforts  ;d'un  parti 
qui  expire,  et  qu'il  pense  bien  que  ces  efforts  ne  réussiront 
pas  à  entraver  la  marche  régulière  et  constitutionnelle  de 
la  forme  de  gouvernement  que  Sa  Majesté  vient  de  donner 
à  la  Nouvelle-Ecosse.     Que  les  honorables  députa  se  r^ 
signent  de  bonne  grâce  à  leur  sort.    Un  gouverneur  parti- 
san leur  avait  donné  hier  la  majorité  etle  pouvoir.  Aujour- 
d  hu,  une  élection  libre,  bien  que  nous  fussions  dans  l'oppo- 
sition, nous  a  donné,  à  nous,  la  majorité  et  le  pouvoir.    Je 
n  ai  qu  une  consolation,  bien  faible,  il  est  vrai,  à  offrir  aux 
honorables  membres  de  l'opposition,  c'est  de  prendre  pa- 
tience.   Peut-être  par  ce  moyen  auraient-ils  la  chance  de 
reconquérir  une  position  qu'ils  regrettent  tant  d'avoir  per- 

dZ^Î^T  P^"^^"'"°^  '^«"«^^"^  à  faire  et  les  honorables 
députés  du  dernier  ministère  qui  ont  pu  conserver  un  sV^e 
dans  cette  Chambre  ne  diront  pas,  je  pense,  que  c'est  leur 
faire  une  injure  que  d'exprimer  une  conviction  que  je  nour- 
ns  bien  sincèrement  et  que  j'ai  raison  de  croire  être  parto- 
^  par  tous  les  membres  de  cette  Chambre  et  par  le  public, 

LITh  ''."''"''  ^^^""'^  ^"  Bas-Canada,  avions  voulu 
dans  le  dernier  parlement,  donner  appui  à  la  dernière  admi- 
mstration  et  par  là  lui  assurer  une  forte  majorité,  l'indem- 
nrté  que  nous  demandons  aujourd'hui  nous  aurait  été  accor- 
dée de  bon  cœnr  par  cette  même  administration  !  Après 
avoir  pris  elle-même  l'initiative  de  cette  mesure,  après  avoir, 
eom„,e  elle  l'a  fait,  engagé  la  foi  du  gouvernement,  eHe  a 
tenu  cette  mesure  suspendue  sur  nos  têtes  et  comme  une  es- 
pérance et  comme  une  menace  !  Elle  nous  disait  :  Venez  à 

Zn;7tétL'''''r°'*^  °'  "^'^  °*  P"^^'  ^'  ^«*^-  Nous 
avons  été  fidèles  à  nos  consciences  ;  eux  ont  été  fidèles  à 
leur  menace. 
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"  Je  terminerais  ici,  si  ce  n'était  d'un  mot,  d'une  parole 
offensante  qui  est  échappée  à  l'honorable  député  pour  Ha* 
milton  (sir  AUan  McNab).    Je  suis  conyaincu  qu'il  l'a  pro- 
noncée sans  trop  réfléchir,  dans  la  chaleur  des  débats.    Je 
n'en  parle  que  pour  fournir  à  l'honorable  député  l'occasion 
de  se  rétracter.    En  parlant  des  Canadiens-Français,  il  les 
a  appelés  "  foreigners  ",  "  étrangers  "  !  Quoi  !  M.  l'orateur, 
les  Canadiens-Français  étrangers  sur  leur  terre  natale  !  Ce 
serait  une  insulte  si  ce  mot  de  l'honorable  député  avait  été 
prononcé  avec  préméditation.    Ce  serait  pour  nous  une  in- 
sulte comme  l'a  été  le  mot  malheureux  de  lord  Lyndhurst, 
à  l'adresse  de  cette  partie  de  la  population  de  l'Irlande  qui, 
comme  les  Canadiens- Français,  est  catholique:  <Uim  in  hloodf 
alien  in  language,  alien  in  religion  !  L'honorable  député  qui 
se  fait  gloire  d'être  un  native  Canadian^  le  serait-il  si  les  Ca- 
nadiens-Français, lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  amé- 
ricaine, n'avaient  pas,  par  leur  valeur  et  leur  dévouement, 
conservé  les  Canadas  à  l'Angleterre  !  Si  ce  n'eût  été  du 
courage  des  Canadiens-Français  en  1775  et  1812,  les  Canadas 
feraient  aujourd'hui  partie  de  la  Confédération  américaine, 
et  l'honorable  député  ne  serait  pas  ici  pour  jouer  le  rôle 
qu'il  joue  ! 

"  L'honorable  député  pour  Hamilton  n'a  pu  s'empêcher 
d'attaquer  le  gouvernement  responsable  ;  il  l'approuvait 
cependant  en  1845  ;  mais  c'était  un  temps  où  ce  même  gou- 
vernement l'avait  placé  dans  le  fauteuil  que  vous  occupez, 
M.  l'orateur.  Aujourd'hui  qu'il  en  est  descendu,  il  le  con- 
damne ;  il  l'approuverait  demain  encore,  si  on  le  rappelait 
dans  ce  fautenil  ;  il  l'approuverait  avec  la  même  cordialité 
avec  laquelle  il  en  faisait  l'éloge  en  1845,  lorsque,  à  la  barre 
du  Conseil  législatif,  en  présentant  un  bill  des  subsides,  il 
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dltalt  an  représenta nt  h^  i 

"IM  nbalde.  que  ce  blU  f.!^         ^''*~  Excellence  qae 

:;p^^.en.e/t  et  7'^^,Z'ZT''V^V''"^'^ 
«dèles  injet.  Canadien».  "  "^  **  "•!*••*  »  «» 

»ce.  de  langage  d^cCet^r     '."  """"""^  <'*''  ^'«^ 
'*  projet  de  loi  d'Indemn^t^lK*  •*•  «"'*  *»  '"«l-me , 

Prt. d«  coa«ge de  iJ^o^aîne  l^ï'j""  "■  "*'""■•  «»'■ 
melllenre  manière  de  W«  ^kJ",'?''*'  ''"^'<'*'e»t  fltie  la 
«entale  ««,t  d'intlmlde?^!:,!,     '""""''*  ««"««e- 

^rent.  héla.,  d>  ré^ndréav^Tl"? '*"*' •••*■»?««- 
I*«"  écrit,  incendlalrwtend^r^.f^'^  ''*  """"^  ""'onté. 
Montréal  «„.  j,  m'n^*;"*"*     t  «P"**-'*'  '«  ville  de 
«.«,  dan.  ce.  ^««4,1  d"  laT"!"^^.'  "  "■''""  <'-'«■ 
*"«er  que  courait  la  con«^„n    f  ï  *""  ^'*  ""■"«tre.,  du 
«>nclu.l.nàce,dlatriberr»;    britannique;  et.  comme 
comminatoire,  de  re^i^J^^'  '"""  ^'«"'  '"  ««™e. 
I-"9ue  le.  fauteur.  dT'rlnbTArenT"'  '"  ""'**  <>*  '»'• 
Clameur,  menaçante.  nC^tenT.  T""'*''"*'^"" 
«lord  Elgla,  ni  LaPontalTeT  °  l,!"!'.  '  ^"'^  ''"  ^"»" 
''««"ente  ,ur  la  place  puWq^'e  ^"'"*'"  *  "'«'"'i'^' 
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M  PABLBMBNT  INCENDIÉ  -  LA  POPULACE  INSULTE  LOBD 
■LOIN  — LA  MAISON   DE  LAFONTAINE  SACCAOÉB. 


Dans  raprès.mid'  du  26  avril  1849,  le  Rouverneur  se  ren- 
dalt  an  Pariement  pour  donner  l'assentiment  royal  à  un  cer- 
tain nombre  de  projets  de  loi:  entre  autres  à  celui  qui  avait 
sou  evë  de  si  Apres  discussions.  La  foule  hostile  à  ce  projet, 

si  lord  Elgin  oserait  accéder  à  l'avis  de  ses  ministres.  Dès 
^e  le  greffier  eût  énoncé  ce  titre  :  Bill  à  Veffet  dHndemnUcr 
ceuw  qm  mt  suh  des  pertes  durant  les  troubles  politiques  un 
murmure  sinistre  éclata  dans  la  tribune.  C'était  le  signal 
de  lémeute.  Lorsque  le  gouverneur  parut  à  la  porte  du 
Paiement  pour  monter  en  voiture,  il  fut  assailli  par  une 
^le  d'œufs  gâtés  et  de  pierres  lancées  au  milieu  àes  hur- 
lements de  la  multitude. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  populace  qui  se  livrait  à  cette 
d^onstration  ;  il  y  avait  dans  la  cohue  des  hommes  de 
lettres  et  des  députés  de  marque.  L'un  des  fauteurs  de 
1  émeute  occupa  plus  tard  un  poste  élevé  dans  l'administra- 
tion.  Pour  atténuer  la  portée  de  l'insulte  faite  au  gouver- 
neur, quelqu'un  s'étant  permis  de  lui  dire  :  «C'est  la  ca- 
naiUe  qui  vous  attaque",  s'attira  cette  repartie  :  «Oui,  la 
canaille  en  habit  fin.  "  ' 


134 


LA  POPULAOB  INSULTE  LORD  BLOIN 


Quelques  heures  après  cette  scène  déshonorante,  la  Cfa- 
zette  de  Montréal  conviait  dans  les  termes  suivants  ses  amis 
à  la  recommencer  : 

"  Les  personnes  qui  s'étaient  assemblées  dans  les  environs 
du  Parlement,  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer  (la 
sanction  du  bill  d'indemnité)  éclatèrent  en  hurlements,  cris 
de  rage  et  d'indignation,  contre  le  "  dernier  gouverneur  du 
Canada.  "  Quand  lord  Elgin  (il  ne  mérite  plus  le  nom 
d'Excellence)  reparut  en  ville,  en  sortant  de  la  Chambre 
du  conseil,  il  fut  reçu  par  les  sifflets,  les  grognements 
et  les  cris  d'indignation  de  la  foule.  On  lui  lança 
des  œufs  pourris  ;  lui  et  se^  aides  de  camp  furent  arrosés 
de  cette  liqueur  savoureuse,  et  toute  la  voiture  fut  cou-^ 
verte  du  contenu  des  œufs  et  de  boue.  Quand  la  provision 
d'œufs  fut  épuisée,  on  se  servit  de  pierres  pour  saluer  le 
départ  de  la  voiture  ;  lord  Elgin  s'enfuit  au  milieu  des 
sifflets  et  des  malédictions  de  ses  compatriotes. 

"  Ecoutez-nous,  Anglo-Saxons  !  vous  devez  vivre  pour 
l'avenir,  votre  sang  et  votre  race  seront  désormais  votre 
loi  suprême,  si  vous  êtes  vrais  à  vous-mêmes.  Vous  serez 
Anglais,  " dussiez- vous  n'être  plus  britanniques".  A  qui 
et  quelle  est  votre  allégeance  maintenant  ?  Que  chaque 
homme  réponde  pour  lui-même.  Le  pantin  entre  les  mains 
de  LaFontaine  doit  être  rappelé  ou  repoussé  par  le  mépris 
universel  du  peuple. 

"  Dans  le  langage  de  Guillaume  IV,  lé  Canada  est  per- 
du et  livré.  » 

"  Une  multitude  doit  s'assembler  sur  la  Place  d'armes,  ce 
soir,  à  huit  heures.  Anglo-Saxons,  au  combat,  l'heure  est 
arrivée.  " 
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M^tiHi*  '*  ^T'  •'*'  ''°  ^""*  "*  '■*■»*»*«  fl»i  terrifia 
Mon^  en  c«  Jour,  nétute».    Le  »lr,  l'appel  .„  „*„„,' 

to^  he»re«  de  mantfeWer  leur,  hainea  naUcnalea.  P.Jr 
exalter  les  eaprit»  et  enflammer  lea  colère.,  de.  agitateur, 
prononcèrent  de.  dl««ur.  réroce.  ;  c'était  ^r^r  deS 
«»  le  feu  du  fanatUme.   A  un  mot  d'ordre,  le.  émeutler.  « 

Sl'ÎwK '".""'"'*  "^  "'"'  ""  '"  *"««•  ">»  Paiement 
M  Laîî^nr-  7*'."  "««quIUement  un  projet  de  la  loi  de 
M  LaPontaine,  tendant  à  am^iorer  l'admlniatration  de  la 

Une  grêle  de  pierre,  qui  bri.ent  le,  carreaux  de.7en"t,!^ 
rtpiale  .on  arrivée  .ini.tre.    Le.  députa  d^rtent  leu™ 

dTu^  ;»  i  -  r  ^"  "**'""*  8^°*"'  «■*  de  l'eifroi  Se. 
d^uté.,  le  cri  au  feu,  au  (eu  !  "  retentit  «udain:  l'incendie 
éclate  ,ur  quatre  point,  à  la  foi..  Une  heure  p lu.  t^  lî 
ne  «stait  plu.  que  de.  cendre,  ftamante.  du  mLu^én 

de  ^aPontaine.  Tout  ce  qu'elle  contient  e.t  briaé,  «ccagé; 
k  feu  e.t  mi.  aux  étable.  et  l'arrivée  de  la  police  «uvé 
•enle  la  mai»>n  de  l'incendie. 

v»flf  *'™*  !^  '""^"^  *"*«""  «e  to"  ce.  acte,  de 
vandaliane,  qui  traitaient  le.  Canadien,  de  reMle.  ^r^ 
que  quelqucun.  d'entre  eux  .'étaient  trou^^nT.u'T^e" 
a™e,  à  la  main,  à  la  .nite  de  provocation.  inonieâ'Z^ 
sérable.  ne  .'apercevaient  pa.  qu'eux-mêmes  s'tameTt" 

XI":  r  "'"*  ""'"'  ''™'™*  ''^"'"  *»»*«  -«•»  <•« 
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An  mois  d'août  1849,  près  de  quatre  mois  après  Tincendie 
du  Parlement,  l'émeute  reprit  encore  son  œuvre  à  Montréal; 
et  c'est  à  ce  moment  que  se  place  le  dernier  épisode  de  ces 
éviénements  durant  lesquels  il  était  si  périlleux  de  mainte- 
nir les  droits  de  la  justice.  Quelques  jours  avant  le  12  août, 
un  ami  de  LaFontaine,  Charles  Ooursol,  informe  d'un  com- 
plot dirigé  contre  la  vie  du  premier  ministre,  se  concerta 
avec  quelques  citoyens  pour  le  déjouer. 

D'après  les  renseignements  fournis  à  Coursol,  les  oran- 
gistes,  auteurs  du  complot,  devaient  mettre  le  feu  à  sa  mai- 
son et  essayer,  à  la  faveur  du  trouble  et  de  la  confusion  sus- 
cités par  l'incendie,  d'assassiner  le  premier  ministre. 
Gomme  on  ne  savait  ni  le  jour  ni  l'heure  de  l'attaque,  Cour- 
sol s'associa  le  colonel  E.-P.  Taché  (plus  tard  Sir  Etienne), 
alors  ministre  des  terres  de  la  couronne,  pour  parer  à  toute 
éventualité.  Le  premier  ministre  leur  accordait  pleine  auto- 
risation à  cette  fin.  Les  deux  amis  eurent  bientôt  placé  la 
demeure  en  état  de  défense.  Barricader  portes  et  fenêtres 
au  rez-de-chaussée,  installer  des  tables  au  second  étage,  sur 
lesquelles  s'alignaient  des  fusils  chargés,  poser  des  pail- 
lasses aux  ouvertures  fut  le  premier  soin  des  défenseurs. 
Ils  firent  ensuite  appel  au  dévouement  de  quelques  intimes 
qui  promirent  leur  concours  opportun  si  les  ennemis  de 
LaFontaine  en  venaient  à  leur  coup  de  force.  L'audace  les  y 
conduisit  bientôt  Dans  la  soirée  du  15  août,  une  bande  de 
factieux  hurlant  comme  de  vrais  démons,  proférant  des  me- 
naces de  mort  contre  LaFontaine,  d^^le  dans  la  rue  de 
l'Aqueduc  et  se  dirige  vers  sa  demeure.  Au  milieu  des 
vociférations  retentissent  des  coups  de  revolver. 

Les  plus  audacieux  des  émeutiers  escaladent  le  mur 
et  s'apprêtent  à  sauter  dans  la  cour,  quand  à  la  suite  d'une 


"'"'"'"«"■"'«'"»  «.BI..U,,» 


l'émeute.  Eridemme^t  iSJ' ^7°  »"«  «P<>»«*r 
d*  «*le  ;  car,  dè«  le  matin  même  .f*^"*  '''•™'*  P"  'ait 
<»  coup  de  main  criminel  '  '"*  "^'  *«  P-^^-ue  de 

Mason  snccomba  à  u  ki 

C«»«o,,en,„a,i«deco«ne7ZitT'*'  ''"^"'"^'  i"""- 
collègue  M.  Jonea,  sur  les  canilT  ^*  ™'"'***'  «"«  *>i> 
«»»t  à  l'heure  deî'a«a«  S  ."^Lf.r"'  """"•  ^euren  J 
•e  renseigner  ,ur  la  marche  de  .  W  ""^  ""  '""*"*  P»ur 
permit  de  tenir  l'enqnête  inlm!  '  !T^'-  «*««  «"««uce  loi 

«ai-.  Elle  commença  Xb^rt"'™"'"^  "«""a 
«  continuer  à  PW  J  C^^'ï',!'"  ""'•■^  »'»'^ura,  pour 
d'hui  l'hôtel  Biendeau     A^  JacqaeaOartier,  aniour- 

fiueallaitdonner»  veratlITT-"'*""^  "^  «•  I^Po" 
a»  incendie  allumé  p^TT»  !*"""" '*«^'»t 'e  coroner 
l'Mtel. .  ""  '"  ^meutier,  «  déclara  dana 

'l"i,Iprden/m:i*7„*^J;^'''jf««  ?  I*  gouvernement 
«"-»  qualiflaient  de  faible^L  ^  2"^  P"""''«  <I"e  d'an- 
i»:' Gazette '■  ainai  ,ue  .ii  de^  /aor**''  '""  •^''<^'™«  de 

.  /  ^-  Napoléon  BoiinuM  no,,»  . 
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blerait  à  une  fuite  deyant  l'émeute  ;  que,  si  l'autorité  lui 
concédait  pleine  liberté,  l'enquête  le  terminerait  à  Mont- 
réal ;  le  gouvernement  s'en  remit  à  sa  discrétion.  Couraol 
requiert  sur-le-champ  le  maire  de  Montréal,  M.  Pabre,  de 
mettre  la  police  municipale  à  sa  disposition.  Sur  le  refus  de 
ce  dernier  d'obtempérer  à  sa  requête,  vu  la  faiblesse  de  ce 
corps,  il  somme  le  commandant  des  troupes  de  lui  donner 
deux  compagnies  de  soldats  pour  protéger  l'administration 
de  la  justice.    Coursol  fait  annoncer  la  reprise  de  l'enquête 
dans  le  corps  de  garde,  situé  alors  rue  Notre-Dame,  à  peu 
de  distance  du  monument  |^elson.   A  l'heure  indiquée,  il  est 
au  poste,  et  lorsque  la  canaille  turbulente  se  présente  pour 
intimider  les  jurés,  elle  reste  figée  d'effroi  en  voyant,  au- 
tour du  corps  de  garde,  deux  cents  soldats  la  baïonnette  au 
fusil.  Tout  marche  dès  lors  au  gré  du  coroner  ;  les  ennemis 
essaient  en  vain  de  prouver  qu'il  était  sous  le  toit  de  LaFon- 
taine  au  moment  de  l'attaque  de  son  domicile,  qu'il  a  dirigé 
le  feu,  que  c'est  un  scandale  de  le  voir  juge  de  sa  propre 
cause.    Il  établit  un  alibi  saûs  peine  et  fait  rendre  ensuite 
aux  juiés  —  huit  Anglais  et  quatre  Canadiens  —  un  ver- 
dict impartial.    Ce  verdict  déclare  que  Mason  a  été  tué 
d'un  coup  de  feu,  tiré  par  une  main  inconnue.    La  conduite 
énergique  de  Coursol  lui  mérita  les  félicitations  de  tous  les 
honnêtes  gens  et  surtout  celles  de  l'honorable  M.  Blake, 
père  de  l'honorable  Edouard  Blake. 

Ce  dénouement  si  raisonnable  n'agréait  point  aux  fana- 
tiques qui  voulaient  atteindre  LaPontaine  en  incriminant 
ses  amis.  Dans  tous  ces  troubles  de  1849,  c'est  lui  seul  que 
cherche  et  vise  la  haine.  La  Minerve  rapporte  que,  sur  son 
lit  de  mort,  le  jeune  Mason  avait  fait  l'aveu  que  l'intention 
des  émeutiers,  dans  la  nuit  du  16  août,  avait  été  de  s'empa- 
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«^  Ponr  ne  pa,  recnler  d^vlf       !*  ^*^  "««  'ana- 

Dorant  ,„atre  moi.  Mont^,  '"'**'  ""»*««. 
de  terreur,  «„  ,„  J»^^  ««Pi~  «ne  atmoaphi^ 
«'«tonne,  à  diwance  de  ^         *""*"  <"■  d'incendie^ 
«.  «oient  p«d„lt«  d^  ~""""  "«""'•^It^IIeï 

q«e  1  on  peponssât  la  violeurs T  ^f  *^"»«  «^Pngiiance  à  ce 
approché  LaPontaine,  d^rcl T  '*  '"'^^-  ^«^  Q^  ont 
»«•  «a  tète,  attester  inT^.    ^^"'^  «*  ^a  mort  p^I 

'ace  que  lea  ruines  du  monde  fa^n.     f^^  ^"  ^"^^  d'Ho- 
^accompli«^^ent  du  devôù-  '^'''''^''^'  ^^P^Me  dant 
fl  est  tout  naturel  nn«  i 

««M  de.  îoereileg  de»  facti™.      *"«'<»  de  w  tenir  en  de. 
«.«e  ,ne  d'ai^ablea  ^Sl»^  TLV"^'  "*  ««■  P^ 
de  «  départir  de  cette  rég^^J^  ^'«"'  '™t  opp..?.„ 
«on  intervention  «uie  7vi„t^  ^^  **  !>*«»  ;  il  jnsea 
l'indemnltéan,  Victime,  a 'Sflr""''  *""  ''«ffali^^e 
P"ti  d.nge«„,  4  p„X  "  ^     '*'  '^"*'«"'»-  cC  «n 
Pi™  d'éloge,  en  «ccordT^^j*,»""^™*"  "^t.  dj^î 
-»  '«i  .gréait  ,„.4  mom"LT  «"  ■"'■"«**«, ne. ai: 

Pnncipe  de  jn,ticc  ,^„„. 
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trice  sur  lequel  elle  s'apptiyait    lui  semblait  acceptable, 
maia  il  conteitalt  l'opportunité  d'encourir  la  dépense  que 
la  loi  impliquait  à  une  époque  de  grande  détresse  finan- 
cière.   Comme  il  le  déclara  dans  ses  lettres  intimes,  il  étoit 
à  redouter  que  cette  affaire  mal  engagée  mii  de  nouveau 
les  Canadiens  et  les  Anglais  aux  prises.    En  prenant  la  res- 
ponsabilité de  la  loi  introduite  avec  son  autorisation,  il  se 
substituait,  dans  une  certaine  mesure,  à  ses  ministres  en 
face  des  exaltés  et  encourait  leur  haine.    D'un  autre  côté, 
refuser  son  appui  aux  membres  du  Cabinet,  n'était-ce  pas 
enrayer  à  ses  débuts  la  marche  de  la  responsabilité  minis- 
térielle î  II  y  eut  de  l'audace  et  la  révélation  d'un  grand  es- 
prit public  dans  la  conduite  de  lord  Elgin.     8a  conduite 
d'abord  mal  interprêtée  en  Angleterre  fut,  de  la  part  de 
Gladstone,  aux  Communes,  l'objet  de  vives  attaques  aux- 
quelles  John  Russell  et  même  le  chef  de  l'opposition,  Robert 
Peel,  répondirent  de  façon  à  venger  notre  gouverneur.  Ses 
détracteurs,  peu  au  courant  des  affaires  du  Canada,  lui  re- 
prochaient même  d'avoir  conspiré  avec  les  rebelles.  Il  s'ap- 
pliquait à  ce  sujet  la  phrase  typique  de  Lamartine  à  qui  on 
reprochait  d'avoir  été  (1848)  en  coquetterie  réglée  avec  les 
révolutionnaires  :  «  J'ai  conspiré  !  Oui,  j'ai  conspiré  comme 
le  paratonnerre  conspire  avec  les  nuages  pour  désarmer  la 
foudre  "  !   Cette  grande  image  du  poète  homme  politique 
peint  à  merveille  l'attitude  de  notre  gouverneur. 


[la  oui  montre  le  rariement  en  pru»  »«»  Srr^^iu  ^^wm 

reprewn»eï«u.iuci.»."v="-"-r--,---v^7«  ton  au  P^  crime  Midonnable  à  un*  popn 

lanUMeetlorate.   Ortie  çontratftetton  ne^coot^W«OQ^«  ruines  du  Parlementaoua 

MuMom  "  à  Londrea, 


— ««ssi^^S^i;^ 


'tir*  ri  ■■  x>. ■. 
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^ce.  se  di,p„taient  l'1.0D«,°^r     -  °""*  '"■  <'*"  P«- 
ttr  l'hcpitalité  a.  gouve™e«en   T""*  '*  *^"'  O'»'" 

«  que  Toronto  et  qXtIz*  ^f  «"«content^  H  f„t  d*l. 
<îe  rôle  d«„»t  q^atHré^'^^!"' '^  ^"'«»™t  à  t.„ 
nemental  remontait  à  1^  ^lï  »!  "°  '"'  "^  «""««^ 
«l«e  qu'en  1867.  VéMt^'j"^  "*  *"*  ««"Itirement  r«^ 

--^arpt-f Car»  it^n:  '-r '-*  •« 
---.en.p-r.:re^rei:a:^--^t 
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l'impulsion  de  la  préférence  que  la  métropole  renaît  d'ac* 
corder  an  blé  et  aux  farines  des  colonies.  Ce  régime  de 
fayeur  s'étendait  même  aux  céréales  de  provenance  améri- 
caine importées  par  la  voie  du  Canada.  Un  grand  nombre 
de  minoteries  s'étaient  établies  dans  tout  le  pays  et  une 
activité  commerciale  considérable  développait  partout  la 
fortune  publique.  C'est  au  moment  où  les  industriels  et 
les  négociants,  aprèa  avoir  encaissé  de  forts  bénéfices,  se 
préparaient  à  en  recueillir  de  plus  grands  encore,  qae  le 
Parlement  anglais,  sous  la  direction  de  Robert  Peel,  abrogea 
les  Corn  laïcs,  et  ouvrit  ainsi  les  ports  du  Boyanme-Uni  à 
tout  l'univers.  Ce  passage  du  protectionnisme  au  libre- 
échange  nous  valut  la  concurrence  des  Américains  sur  le 
marché  anglais  ;  et,  comme  nous  n'étions  pas  encore  de 
taille  à  lutter  contre  eux,  surtout  en  ce  qui  regardait  l'ex- 
portation de  leurs  propres  produits,  cette  concurrence  bou- 
leversa notre  commerce.  Les  minoteries  arrêtèrent  succes- 
sivement leurs  moulanges  ;  et  comme  l'un  des  membres 
du  corps  industriel  ou  commercial  ne  saurait  souffrir  sans 
communiquer  le  malaise  aux  autres,  la  gêne  se  répandit 
partout  A  l'instar  de  la  faim,  les  revers  mercantiles  sont 
mauvais  conseillers,  engendrent  l'humeur  maussade  et  le 
découragement.  Les  victimes  des  crises  de  ce  genre  sont 
portées  à  rejeter  les  causes  de  leur  désastre  sur  le  gouverne- 
ment, si  elles  lui  sont  imputables.  Dans  l'occurrence,  c'était 
l'Angleterre  qui  s'indiquait  bien  comme  la  cause  première 
de  l'embarras.  De  là  des  plaintes  et  des  récriminations 
contre  la  métropole.  Des  plaintes,  les  intérêts  en  souffrance 
aidant,  on  passa  aux  plus  vives  critiques  de  la  politique  an- 
glaise, lesquelles  n  tardèrent  pas  à  se  muer  en  sentiments 
anti-anglais.    Cet  état  d'esprit  ne  fut  pas  sans  avoir  une 
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1*  «n..«if«te  anTexloX-  '.,^'!f"  •""*■'  «">»^" 
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table  assurément,  avait  frappé  lord  Durham.    "Du  côté 
anglais  de  la  ligne  frontière,  dit-il  dans  son  rapport,  sauf 
en  quelques  rares  endroits  où  la  prospérité  ressemble  un 
peu  à  celle  de  la  République,  tout  parait  désert  et  désolé. 
C'est  surtout  à  la  campagne  que  notre  infériorité  est  frap- 
pante, et  cela  tout  le  long  de  la  ligne  qui  court  l'espace  de 
1,000  milles  entre  les  deux  pays.  "    Une  Anglaise,  Madame 
Jameson,  qui  écrivait  quelques  années  avant  Durham,  s'ex- 
prime d'une  façon  identique.    Descendant  la  rivière  Détroit 
dans  une  embarcation,  elle  remarque  d'un  côté  "  une  ville 
dominée  par  des  flèches  et  des  clochers  d'églises  et  une  popu- 
lation en  pleine  activité,  et  de  l'autre  (au  Canada)  un  village 
endormi  avec  tous  les  indices  de  l'apathie,  de  l'indolence 
et  de  la  misère.  "    Elle  ne  peut  s'expliquer  cette  différence 
qui  existe  d'une  rive  à  l'autre  et  exprime  "  l'espoir  que  le 
gouvernement  anglais  enverra  un  agent  qui  constatera 
l'état  misérable  du  Canada  et  le  fera  cesser.  " 

Le  changement  du  système  économique  en  Angleterre 
aggravait  la  situation  déjà  lamentable  du  Canada  ;  ce  fu- 
rent les  mauvaises  affaires  qui  firent  naître  le  mouvement 
annexioniste.  Lord  Elgin  insiste  sur  cette  cause,  lorsqu'il 
écrit  au  ministre  des  colonies,  le  comte  de  Grey  : 

"  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  assurer  —  et  ici  je  parle 
après  m'ètre  renseigné  —  que  le  mécontentement  qui  existe 
aujourd'hui  au  Canada  a  pour  cause  le  mauvais  état  du 
commerce  ;  je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  aussi  des  plaintes  à  rai- 
son de  la  politique  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  l'o- 
pinion est  tellement  répandue  que,  à  raison  de  Tétat  du 
commerce,  les  colonies  payent  un  fort  tribut  en  argent  pour 
prix  de  leur  fidélité  à  la  Grande-Bretagne,  que  rien  de  moins 
qu'un  sentiment  singulier  de  contentement  existant  dans 
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tique  formé  à  cette  éx>oquè.  On  sait  que  cette  organisation, 
démembrement  du  parti  libéral  dirigé  par  LaFontaine,  ac- 
cueillait les  inspirations  de  Papineau  ebcomptait  parmi  ses 
esprits  dirigeants  des  jeunes  gens  de  talents,  comme  les 
deux  Dorion,  Charles  Laberge,  Papin,  Doutre,  Laflamme, 
tous  d'idées  plus  ou  moins  avancées.  Les  utopies  prennent 
souvent  à  la  lumière  des  esprits  généreux,  frais  émolus  du 
collège,  les  couleurs  de  projets  réalisables.  Peu  à  peu, 
grâce  à  l'étude  et  à  l'expérience,  la  plupart  reconnurent 
l'inanité  des  rêves  séduisants  de  rénovation  sociale,  propa- 
gés par  les  révolutionnaires  de  France,  et  y  renoncèrent 
pour  réclamer  des  réformes  moins  pompeuses,  mais  plus 
conformes  aux  réalités  et  aux  besoins  de  la  vie. 

«Donnez-moi  de  bonne  politique  et  je  vous  ferai  de 
bonnes  finances",  disait  le  baron  Louis,  ministre  des 
finances,  sous  la  Restauration.  S'inspirant  d'une  pensée 
analogue,  LaFontaine  et  ses  collègues  comprirent  que  le 
plus  sûr  moyen  de  porter  le  coup  de  grftce  aux  séparatistes, 
c'était  de  donner  de  bonnes  finances,  en  rétablissant  le  cré- 
dit du  Canada  qui  s'en  allait  à  la  dérive,  et  de  ramener  la 
prospérité  en  tirant  le  commerce  de  son  marasme.  Encou- 
rager la  construction  des  chemins  de  fer  (c'est  vers  cette 
époque  que  la  grande  entreprise  du  Grand-Tronc  fut  sub- 
ventionnée), ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  nos  produits, 
et  un  champ  plus  large  à  la  colonisation,  ce  fut  l'œuvre  du 
ministère  durant  les  deux  sessions  de  1850  et  de  1861. 

Il  était  urgent  de  faciliter  l'établissement  de  la  jeunesse 
canadienne  sur  les  terres  vacantes  de  la  couronne.  Depuis 
longtemps,  il  s'était  établi,  du  Canada  vers  les  Etats-Unis, 
un  courant  d'émigration,  cause  de  déperdition  considérable 
de  force  pour  nous.  Durant  le  règne  de  l'oligarchie  à  Québec, 
des  favoris  du  pouvoir  avaient  mis  la  main  sur  de  vastes 
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le  plus  avantageux.  Dès  1843,  LaFontaine  avait  fait 
maintes  tentative»  ponr  ae  l'assurer;  c'est  dans  ce  dessein 
qu'il  se  rendit  à  Washington  avec, M.  Sullivan.  Cette  mis- 
sion —  la  première  de  ce  genre  confiée  à  des  Canadiens  — 
si  elle  ne  réussit  point,  prépara  les  voies  aux  négociations 
ultérieures  de  1861,  lesquelles  aboutirent  au  traité  de  réci- 
procité, signé  par  lord  Elgin  en  1864. 

Dans   le   même  dessein,   LaFontaine  et   son   collègue, 
M.  Merritt,  un  des  hommes  de  l'époque  les  plus  é(>7 Aires  et 
let»  plus  accrédités  en  entreprises  commerciales,  avaient 
entrepris  un  voyage  à  Halifax.    Comme  les  Canadas,  les 
provinces  maritimes  ressentaient  le  contre-coup  du  change- 
ment de  la  politique  douanière  de  la  mère  patrie.  L'intérêt 
les  poussait  aussi  vers  les  Etats-Unis  et  il  eut  fallu  peu 
d'efforts  pour  y  propager  l'idée  annexioniste.    Dépourvues 
d'industries,  elles  auraient  pu  se  procurer  chez  les  Améri- 
cains les  marchandises  nécessaires  à  la  vie  de  tous  les  jours, 
à  meilleur  marché  que  partout  ailleurs  ;  sans  compter  que 
le  débouché  le  plus  avantageux  pour  leurs  exportations  se 
trouvait  à  Boston  et  à  Fortland.    Le  danger  de  la  situation 
et  le  moyen  d'y  parer  frappèrent  bien  vite  lord  Elgin  et 
ses  ministres.    Il  fallait,  d'une  part,  se  concerter  a/ec  nos 
voisins  de  l'Est  pour  obtenir  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
compensation  au  tarif  de   préférence  aboli  par   le  libre- 
échange,    quelques   concessions   favorables  à   notre  com- 
merce; et,  de  l'autre  côté,  l'ouverture  du  marché  américain 
à  nos  produits.    C'était  là  de  la  haute  politique.     En  1848, 
la  Grande-Bretagne  concédait  la  libre  navigation  du  Saint- 
Laurent,  fréquenté  jusque-là  par  les  seuls  navires  battant 
le  pavillon  anglais.  Dès  l'année  1851,  cent  cinquante  voiles 
étrangères  cinglaient  des  ports  de  l'Europe  et  des  Etats- 
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tière  si  importante  pour  la  sécurité  des  domainen  de 
famille  ;  mais  il  était  «orti  de  ses  délibérationg  une  ordon- 
nance  très  imparfaite,  concernant  les  droit»  léels. 
LaFontaine  en  fit  une  critique  approfondie,  signalant  ses 
défauts,  indiquant  la  forme  et  le  fond  que  l'on  devait 
donner  à  la  loi  pour  qu'elle  rempUt  son  objet.  Des  obser- 
vations de  LaFontaine  s'inspireront  les  ministres  qui 
amendèrent  avant  lui  l'ordonnance  du  Conseil  spécial.  La 
loi  municipale,  édictée  aussi  par  le  même  corps,  portait 
l'empreinte  de  l'étroitesse  d'esprit  qui  animait  «ydenham 
et  ses  partisans.  Notre  gi^nd  légiste  en  fit  modifier  le 
caractère,  élargir  le  cadre,  pour  la  transformer  en  un  ins- 
trument de  gouvernement  populaire,  facUement  maniable 
et  adaptée  à  l'administration  du  comté  et  de  la  paroisse. 

Sa  clairvoyance  avertie,  comme  l'attestent  les  lois 
adoptées  depuis  son  accès  au  pouvoir,  s'avisait  de  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  au  développement  de  la  prospérité. 
C'est  ainsi  que  chaque  jour  lui  gagnait  de  nouveaux  titres 
à  l'admiration  reconnaissante  de  ses  contemporains  et  de 
la  postérité. 

sïtot.H^lï'îv^"'"  Mgr  I*rtigue.  L'évêque  «yaat  enleyé  U  cure  d. 
BWnt-Piwrre  â  oe  prttrc,  oelui-d  le  poureuivit  allteuA&t  que  l'OrdlnaiMlr^ 

toftdoite»  «u  C«i*k  et  enregietrée.  par  le  Conwil  Supérieur  de  Qufeeo;  £- 
Fontaine,  avocat  de  Nau,  eoutint  que,  de  par  la  loi  du  im  1m  ouiïïé^t 
g-am^ble.  à  la  diecrtUon  de  î'év*,uerad  nutum.  ^tSuïïSVdSuï 
fcrtSté.  à  iS^^V  L'argumentation  de  LaFontaine.  trè.  hiSle  3 
-j»^  .  *  «on  point  de  rue,  n'en  est  pae  moine  fortement  teintée  de 

gnUieanieme  comme  les  ordonnances  qu'elle  Moquait.    TM^comnto  n^ 

l^rni«,^*:i  **'*'♦  "  *«r"**  «tiérement^rLiî^i.ïïffq^'S 
devait  prévaloir  dans  une  matière  ressortissant  absolument  de  l'autoriM  rÏÏ- 
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s'attend  à  les  voir  surgir.  GoaTemer  ses  semblables  est 
bien  l'entreprise  la  plus  digne  de  tenter  l'humaine  ambi- 
tion,  car  le  premier  rôle  dans  l'Etat  engendre  mille 
occasions  de  se  rendre  utile.  Mais,  quelles  amères  décep- 
tions ce  noble  rôle  ne  réserve-t-il  pas  souvent  à  ceux  qui 
en  sont  chargés  ?  Et  que  l'envers  de  la  gloire  est  souvent 
fait  de  désillusions. 

Les  projets  de  rénovation  économique  et  sociale,  dont 
l'exécution  avait  commencé  avec  le  retour  de  LaFontaine 
aux  affaires,  suivirent  leur  développement  durant  les  ses- 
sions de  1860  et  de  1861.  Au  grand  financier  Hincks  échut 
la  tâche  de  refondre  la  loi  de  1849  concernant  les  chemins 
de  fer,  pour  lui  donner  plus  d'ampleur. 

L'on  décida  alors  de  construire  la  grande  artère  destinée 
à  faire  circuler  la  vie  par  tous  les  points  du  pays;  telle 
devait  être  l'œuvre  du  Grand-Tronc.  Et  en  le  prolongeant 
au-delà  des  frontières  jusqu'à  Portland,  on  assurait  au  Ca- 
nada un  port  de  mer  ouvert  toute  l'année. 

Les  dissentiments  entre  LaFontaine  et  quelques-uns  de 
ses  amis  s'accusèrent  au  cours  de  la  discussion  engagée  sur 
un  projet  de  transformation  de  la  tenure  seigneuriale  en 
tenure  libre.  A  la  session  de  1850,  il  avait  été  en  principe 
décidé  que  c'était  là  une  réforme  urgente  à  opérer.  De 
l'aveu  des  esprits  les  plus  éclairés  ce  vestige  du  régime  féo- 
dal  avait  fait  son  temps.  Aux  beaux  jours  de  1  -  Nouvelle- 
France,  il  avait  rendu  de  grands  services.  C'était,  à  l'époque, 
un  mode  de  colonisation  ausi^d  simple  qu'efficace.  On  le 
connaît  dans  ses  grandes  lignes.  Le  roi  érigeait  un  fief  au 
bénéfice  d'un  seigneur  qui  était  tenu  de  concéder,  à  sonttour, 
des  terres  aux  colons,  moyennant  une  rente  ou  cens,  d'un 
sou  ou  d'un  soù  et  demi,  par  arpent.    Le  seigneur  jouait  le 
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^AHliUlté  établie  e»  EurL  If  „1"""T  •»  C.n.d.  1. 
«"  doute  ,„e  ,„*„  q."*^^  "l*-  *«e.  H.  Ignoraient 
•raient  été  .gg„,^  ^  J^"  ■«  vice,  d«  ,^tème,  il. 

1«  wignenr.  à  a,er  mx-m^JZ'"  '  '*"''  «"1  «-tortaaient 
der  lea  ter«e  à  leur  gi^T,  H  T'  **  '*''*«^  **  *  «>«««• 
tKin.fonnep  en.propriL  «hi^  .  '  PrivUège  tendait  à 
en  âdéi^commi..  '^^  •'*""*  '*  ««'  «ccordé  à  l'origi»* 
^^aFontaine  prit  nno       -x 

"■«tation,  rtpandi^nt  ,i"S^  f^">  »  """i-e»*  .rg„. 
l'affaire.  Il  ,,„  admirer  a^??.™  1«  recoin,  ob««„  de 
avec  quelle,  protondc^Z?      "  ^''*"*  «'«■«*  du  droit 

*«1«*    Deux  inten,^.T        ^'^  «elKnenp,  et  de,  cenri 
l'0P.«i.««„l.'S^«;"  »;,^«llet.ir«  partagea 
ParaiMait  équitable  de  L„     J    '"*"'°"-    »''"'  ««t&  U 
Propriétai™;de  Beft    de  ,1!^^*'  '«  "^1"  acqui,  d« 

cWeB  àleuroriginede'tXt;?»'"^'"""'  '-'  »*- 
rt«l«  devaient  être  simpltmenHi  ■'"''*""""»  »*'«»™- 
Ottepi^nUon,  qui  .^C^t^  °  *"  '"  cen,itairea 
révolutionnaire'  «n.bWtl'^J^r'*"""  '"'"'"•*«  «« 
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Let  députes  Darignon,  Bovthilier,  intimes  «mis  de  LaFon- 
taine,  sans  pousser  leurs  reyendicatlons  aussi  loin  que  les 
plus  violents  adversaires  des  seigneurs,  représentaient  les 
exigences  extrêmes  des  censitaires  que  combattaient  Car- 
tier, Drummond  et  Gauchon.  En  tète  du  parti  favorable 
aux  seigneurs,  se  distinguait  Papineau,  d'accord  sur  cette 
question  avec  LaPontaine.  C'était  l'avocat  le  plus  ardent 
du  système  battu  en  brèche  par  la  majorité  populaire.  Aux 
yeux  de  Papineau,  les  seigneurs  détenaient  leurs  fiefs 
en  propriété  absolue.  Nulle  loi  ne  les  contraignait  à 
opérer  des  concessions,  et,  s'il  leur  semblait  avantageux 
de  détacher  de  leur  domaine 'des  parcelles  de  propHété,  il 
leur  était  loisible  de  fixer  à  leur  gré  la  rente  à  payer.  Tout 
acte  attentatoire  aux  droits  actuels  des  seigneurs  prenait 
pour  lui  les  couleurs  d'un  fait  de  spoliation.  Comme  ce 
plaidoyer  néanmoins  semblait  inconciliable  avec  ses  protes- 
tations de  dévouement  au  peuple,  il  s'écria  :  "  Je  suis  un 
grand  réformiste  pour  les  changements  politiques,  mais  un 
grand  conservateur  pour  la  conservation  du  droit  sacré  de 
propriété."  Cette  emphatique  déclaration  fit  un  peu  sou- 
rire, car  M.  Papineau,  seigneur  lui-même,  se  trouvait  dans 
la  posture  d'un  avocat  qui  défendait  sa  prox>re  cause;  et 
son  discours  ne  produisit  que  l'effet  d'un  plaidoyer  pro 

domo  8ua. 

Malgré  ces  débats  et  ceux  de  l'année  précédente,  le  règle- 
ment définitif  fut  ajourné.  Effrayé  par  les  prétentions 
révolutionnaires  des  avocats  des  censitaires,  LaPontaine 
voulut  attendre  une  accalmie  dans  les  régions  populaires 
avant  de  juger  ce  grand  procès.  Il  fut  d'avis  qu'une  fois 
l'agitation  apaisée,  il  serait  plus  facile  d'atteindre  une 
solution  équitable  pour  tous  les  intéressés.    Cette  solution 


de  York  loi  avalMt  -1^?  *  '"'•   ^'^  '^  ««*•«» 

•*ii»lble  encore   T:^^^^  *°  '"'^'  ""■  »"*«  Pl»» 

la  contnme  de  I.  primogénita«  (Lit  î  ,'  '  ""*  **"' 
«eait,  comme  l'on  uit  ^^^'  .     ,    '"'  "«""«e  obU- 

«on  de  ton,  «.  bl«^  1  l'^^t. TVintL''  *~"'-"^ 
•Otre  l-MomiUie  dont  on  Zftl^  ^^  """'.''"  «*  «'^P- 
««e  cet  acte  aviUt  proT^nS^„«i7  «PPlandiwement. 

William  Lyon  MJZ7TmTTr^TZ'"^'  '"'«"'• 
««nde  Informe  jndlciaire  lÏÏ*  *  bonlererwr  nne 

A  1.  ««ion  p^êite  il  r^If/""'  f*  *"""'■"■ 

^ce.  o-ert  ce  tribnnal  qne  MckSZ  1^7^^  *  ^  P"" 
Ponr  de*  ralaon*  le«  nin.  »„«i  ^t  "'•'*  "PPrtmer, 
«»lorit«  de.  ^nS.  «1?         K^"""  «Mlgeante,  U 

Ter^UredeBalZruaTn^tr"  I'^'  «■*  ''«<'• 
«oe  grâce  an  rote  de.  dknî^  T„  »*^"*  *"  ""«^W 
«f«lt  par  la  Héont^lw^       B»*Oaaada.    8e  untir 

ti.»  ,«e  Ba,:^?n"eT«rend;  "r  "ZZniT  T  '''"^■ 
B.PP......  ponr  mémoire.  ,ne  «  d<^,.  „„.„,,.,^ 
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i  ^^^Ht 

une  application  de  ce  que  l'on  appelait  alon  le  iyatème  de 
la  double  majorité^  préconiié  par  LaFontalne  et  par  lea 
amia.  Selon  ce  sTitème»  tout  cabinet  aurait  dû  poMéder, 
iH.ur  l'appuyer,  la  majorité  des  députéi  de  chaque  province. 
C'était  un  moyen  d'empêcher  l'une  des  deux  parties  du  paya 
d'impoaer  sea  volontés  à  l'antre  et  de  conserver  ainsi  l'auto- 
nomie respective.  Dans  la  présente  éventualité^  le  pacte, 
accepté  tacitement  par  quelques  hommes,  se  trouvait  violé^ 
puisque  le  Bas^^ada  contribuait  à  imposer  à  son  allié 
une  loi  qu'il  voulait  mettre  de  côté.  L'on  conçoit  que,  en 
pratique,  la  théorie  de  la  double  majorité  aurait  créé  une 
source  d'embarras  inextricables. 

D'une  voix  tremblante  d'émotion,  LaFontalne  annonça  à 
la  Chambre  la  démission  de  son  collègue.  Après  avoir  ex- 
posé^ en  les  d^lorant,  les  causes  de  sa  retraite,  U  fit  part 
aux  députés  de  sa  Mtermination  de  suivre  l'exemple  de 
Baldvrin,  à  la  clôture  de  la  session.  Le  pays  —  nous  ne 
disons  pas  la  Chambre  —  apprit  avec  une  surprise  doulou- 
reuse ce  regrettable  événement,  â'il  eût  pu  pénéti^r  le  se- 
cret des  coulisses  parlementaires,  il  aurait  été  encore  plus 
indigné  que  surpris  de  découvrir  que  c'était  le  dégoût,  con- 
séquence des  agissements  de  quelques  amis,  qui  chassait  de 
la  vie  publique  les  grands  politiques,  surnommés  les  Père» 
du  gouvernement  reaponeahle. 

Le  nom  de  Baldwin  —  honeêt  Robert  —  évoque  l'un  des 
plus  touchants  souvenirs  de  notre  histoire  parlementaire  : 
l'amitié  de  cet  homme  de  cœur  et  de  LaFontiùne,  rappelle 
celle  de  Montaigne  et  de  La  Boétie.  Nous  aimons  &  y 
saluer  quelque  chose  de  supérieur  aux  sentiments  qui 
rapprochent  d'ordinaire  les  politiques.  Dans  ce  milieu  l'on 
se  crée  plus  souvent  des  complices  que  des  amia  v^tables. 
L'éliânent  de  cohésion  y  tient  plus  de  l'intérêt  personnel 


Mmuira  0>  BAIDWIN  R  Dl  LAFOOTilN.  I»T 

J»e  d*  la  •muitodc  de.  goAto  et  de*  prlBclue.  INtI^  ».. 

wSTl»-         .!"  •""*«»«.  Om.  le  délr  de .  .  v  ;;  i^^ 
PW  leon  concitoyen.,  un.1  qoe  du.  nne  •  Kti.,  .   -M 

P«.ribIedelo«erl«lld«llt«del'nn»ce«.ntlKMnr 

ter  celle  d»  l'antii.  ^  n         .'""""■«'tU'H'ni  Biiiii,  ixa|. 

^I?n.!..V«u      '  •'  "  «'»»'•«  d'.Toner  .„■ ,  m.  ce  uveri-o 
•guement  à  l'honneur  de  ce.  ilei»  ■.._«„       .       ""'%'' 

de  l'unltlA  mTL  H         •!•»«•«"  PfTKBuA»  „p  è,  ,„  ,, 

îwdwln  i^w       '"*  "*  I**"»»*"^»»  »  Terrebonn Ml 

ml^IT*  Bald"!"  qni  reçoit  à  Rlmon.U,  u  to  de- 

r^»i     T  '*"'•*  ""  P<"**'«»«1*  de  «lIlcltemM^nénU 

iiK^fr  '"  ""'"^'  '^^  *  ''-"^"  d.  cU 

m.^"*  K."'*  """"  •"  '"'"•tolre  de  ce.  denx  homme,  re. 
«.«rqnable.  nne  certaine  Incertitude  pelatiTem^n  u 

S  ^""""îf  de-'e-t  en  chef  du  parti  libéral  à  X: 
djUà  «.  adhérent,  dn  Ha„t<^n.da  de  .e  «nmelt^l" 
«  Qnant  à  M.  UPontaine,  dl«Ut  Baldwln  en  18*4,  j'ai  re- 
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marqué  en  lui  un  sens  si  vif  du  droit,  une  détermination  si 
prompte  à  l'affirmer,  un  éloignement  si  profond,  si  âier* 
gique  pour  tous  les  petits  artifices  et  les  intrigues  de  parti, 
ressources  ordinaires  des  esprits  médiocres  qui  s'en  serrent 
pour  cacher  leur  stérilité,  que  j'ai  été  heureux  de  lui  don- 
ner mon  amitié  et  ma  confiance.  En  ce  qui  me  regarde,  je 
suis  aussi  fier  de  l'avoir  pour  guide  et  pour  chef  que  cou* 
tent  de  l'avoir  pour  ami.  Je  le  dis  au  peuple  du  Haut- 
Canada,  à  mon  avis  il  ne  saurait  trouver  un  homme  comme 
chef  du  parti  uni  de  la  réforme,  plus  attentif  à  ses  intérêts, 
plus  décidé  à  lui  donner  un^  administration  qui  puisse  le 
satisfaire." 

Cet  appel  fut-il  entendu  dans  la  province  voisine?  Il  est 
à  croire  que  l'écho  ne  le  vépéta.  que  faiblement,  tant  les 
préjugés  anti-français  faisaient  rage  dans  ces  répons.  Pro- 
poser à  ces  aveugles  volontaires  de  suivre  un  Frenchman 
dénotoJt  chez  Baldwin  une  âme  pleine  de  courage  et  un 
ami  tout  dévoué. 

Il  n'y  a  rien  comme  la  politique  pour  exaspérer  les  res- 
sentiments et  faire  dévier  le  jugement.  Qu'un  chef  adulé 
de  ses  partisans  les  vienne  désappointer,  ose  opposer  un 
refus  à  des  requêtes  irraisucnables,  il  s'en  trouvera  quel- 
ques-uns qui  attribueront  les  pires  mobiles  à  sa  conduite. 
Est-il  admissible,  par  exemple,  que  tels  amis  de  La- 
Fontaine  se  soient  ^arés  au  point  de  l'accuser  d'être  passé 
au  parti  des  seigneurs,  parce  qu'il  se  refusait  à  régler  la 
question  pendante  entre  eux  et  les  censitaires,  au  point 
culminant  de  l'agitation  quasi-révolutionnaire  que  souleva 
ce  différend?  On  en  vint,  le  croirait-on,  jusqu'à  murmurer 
tout  bas  le  mot  "  trahison  "  à  l'adresse  de  cet  homme,  la 
droiture  incamée  et  la  probité  en  personne. 

Que  la  politique  lui  fut  devenue  un  fardeau,  il  ne  faut 


BBTBAITB  DB  BALDWIN  ET  DB  LAPONTAINB  160 

pas  en  douter,  lorsqu'on  l'entend  exprimer  à  Berthelot 
«  l'e«poir  d'être  bientôt  déliy«J  des  chaînes  de  la  ^  pu! 
BullnM  ,^«°*^"^  ««^t^^t  depuis  quelque  temps  la  ^ 
polarité  s'éloigner  de  lui.    Si  nombre  de  ses  amis  recJ^ 

f*i„l^  T'  •*"'  ^^"**  P*^*  ^^*  l'impatience  de  cer- 
^nes  convoitises  voyait  en  lui  un  obstacle  qui  leur  b^ 
rait  les  avenues  du  pouvoir. 

«'il  avait  pu  concevoir  quelques  doutes  sur  leurs  senti- 
ments, ces  doutes  se  fussent  dissipa,  le  jour  où  il  leur  fit 
connaltoe  sa  résolution  de  rentrer  dans  la  vie  privée.  Cette 
déclaration  inattendue  qui,  ce  semble,  était  propre  à  conrtl 
ner  le  gros  de  son  parti,  vint  réjouir  l'espoir  des  plus  ambL 

pita  le  torrent  des  convoitises.  La  cruelle  réalité  le  déaiUu- 
•lonna  alors  en  augmentant  son  d^nchantement 

Après  la  session,  LaFontaine  remit  son  portefeuille  au 
gouverneur,  et  sortit  de  la  vie  publique.  Il  retourna  à  son 
bureau  d'avocat.  Dans  une  étude  précédente,  nous  avons, 
!?,      '"'  ^!  ,  .  '^'  personnel   de  LaFontaine,  affirmé 

que  ia  division  au  sein  du  parti  libéral  avait  été  la  seule 
cause  déterminante  de  sa  retraite.    A  ce  motif,  il  faut  en 
ajouter  un  autre  :  le  dégoût  que  lui  suscitaient  quelques 
ainis.    Sans  doute,  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  pu  voir 
d  un  œil  indiiïérent  la  fondation  du  parti  démocratique  à 
Montréal,  sous  les  auspices  de  V Avenir,  journal  d'un  radica- 
Uime  avanc^  et  de  VInstitut  Canadien,  foyer  de  propagande 
révolutionnaire  et  succursale  des  clubs  jacobins  de  Paris. 
Mais    es  confidences  de  LaFontaine  à  son  intime  ami, 
Amable  Berthelot,  le  montrent  bien  plus  sensible  aux  cri- 
tiques  d  un  certain  nombre  de  députés  libéraux  qu'aux  at- 
taques des  démocrates.     N'oublions  pas  que  ceux-ci  n'a- 
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▼aient  pas  encore  pu  conquérir  droit  de  cité  an  Parlement. 
Ce  n'est  qu'aux  élections  de  1864  que  Dorion  et  Laberge  en 
forcèrent  les  portes. 

"  Le  jour  de  la  prorogation,  écrit-il  le  3  septembre  ISSlf 
Cauchon  et  Ross  m'ont  présenté  une  adresse  signée  de  24 
membres,  dont  14  du  Bas<?anada  et  10  du  HaatOanada,  y 
compris  Prince.  Si  cette  adresse  n'eût  pas  exprimé  le  déidr 
que  je  changeasse  ma  détermination  de  me  retirer,  il  parait 
qu'elle  aurait  été  lignée  par  tous  à  l'exception  de  quatre.'' 

Gomme  ses  sentiments  se  traduisent  en  peu  de  mots  !  On 
dirait  du  détachement  philosophique.  Avoir  aperçu  ses 
amis  se  grouper  autour  de  sa  personne  comme  autour  d'un 
sauveur,  tant  qu'il  restait  un  droit  à  conquérir,  un  coup  à 
parer  ;  puis  constater  qu'il  n'est  plus  l'homme  indispen- 
sable, quand  surgissent  les  int^éts  personnels,  quel  sujet 
de  pénibles  réflexions  même  pour  un  stoïque  !  Le  29  août, 
il  avait  déjà  écrit  :  "  Si  je  n'avais  pas  uanoncé  d'avance 
ma  détermination  de  me  retirer  de  la  vie  publique,  je 
n'aurais  pas  eu  l'occasion  de  connaître  certains  hommes 
comme  je  les  connais  maintenant  !  "  Voilà  une  cruelle  dé- 
couverte qui  dut  lui  aller  au  cœur!  Et  comme  si  le  mobile 
de  l'isolement  qui  se  faisait  autour  de  sa  personne  n'était 
pas  assez  évident,  il  écrit  eiMore  quelques  jours  après  : 
**  Tous  les  députés  de  Québec  veulent  entrer  dans  le  Cabinet 
à  l'exception  d'un  ou  deux.  C'est  désolant  de  voir  tant  de 
petites  ambitions  en  mouvement.  " 

Il  se  pose  ici  une  question  :  LaFontaine,  mis  aux  prises 
avec  les  petites  misères  inh^entes  à  la  nature  humaine, 
devait-il  s'en  afFecter  à  ce  point  !  La  conviction,  chez  un 
homme  d'Etat,  de  sa  supériorité  sur  ses  partisans,  alliée  au 
sentiment  d'un  grand  devoir  public  à  remplir,  ne  devrait-îl 
pas  lui  faire  dédaigner  les  passions  qui  s'agitent  à  ses  pieds? 
Ces  hautes  raisons  existaient-elles  au  moment  où  Laiton- 
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taine  yonlait  8'effacer?  Ba  mission  était,  pour  ainsi  dire,  ac- 
complie et  le  péril  disparu.  Le  règne  des  hommes  d'affaires 
pour  lesquelles  il  se  reconnaissait  peu  d'ïq>titudes,  était 
commencé  et  il  lui  était  loisible  de  laisser  le  pays  s'orienter 
▼ers  ses  destinées  dans  la  paix  qu'il  lui  avait  conquise.  Il 
BOUS  plairait  de  nous  arrêter  à  cette  hypothèse,  plutôt  qu^à 
ceUe  de  croire,  qu'à  l'exemple  de  César,  il  rwionçait  à  se 
défendre  parce  qu'il  avait  reconnu  l'ingrat  Brutug  sous  le 
masque  de  plusieurs  de  ses  assaillants  ! 

Le  plus  souvent  tout  homme  n'a  qu'une  seule  mission  ; 
en  atteindre  le  terme  est  donc  un  succès  aussi  rare  que  flat- 
teur, si  l'on  envisage  les  échecs  de  tant  d'antres  à  qui  la 
Providence  semble  avoir  assigné  un  rôle  prépondérant  dans 
le  «onde.  Les  persévérants  efforts,  la  fermeté,  la  loyauté 
de  LaPontaine,  n'avaient-ils  pas  triomphé  de  tout  et  assuié 
aux  Canadiens  la  liberté  civile  et  politique  qu'ils  avaient 
en  vain  revendiquée  avant  lui  ?  N'avait-il  pas  aussi  bien 
achevé  la  conquête  libératrice  en  élaborant  les  lois  néces- 
saires à  son  fonctionnement  harmonieux  ?  La  tâche  était 
terminée  ;  le  vainqueur  méritait  à  la  fois  le  repos,  l'admira- 
tion et  la  gratitude  universelles. 

L'histoire,  en  toute  justice,  lui  reprocherait  sa  retraite, 
s'il  n'avait  pas  laissé  des  continuateurs  de  son  œuvre.  Mais 
des  députés,  disciples  éminents,  formés  à  son  école,  et  fiers 
de  se  réclamer  de  ses  leçons,  gravitaient,  sortes  de  brillants 
satellites,  autour  de  sa  personne.  Les  intérêts  canadiens- 
français  pouvaient-ils  péricliter  entre  les  mains  de  Morin, 
des  deux  Taché,  de  Chauveau,  de  Gauchoii  ot  de  Cartier  sur- 
tout, tous  hommes  d'Etat  de  haute  valeur  et  de  large  en- 
vergure ?  Les  disciples  seront  l'honneur  du  maître  et  con- 
sacreront sa  gloire. 
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Quelques  mois  après  sa  retraite  de  la  politique,  les  amis 
de  LaFontaine  l'invitèrent  à  un  banquet  à  Montrai. 
Cétait  une  occasion  propice  qui  se  présentait  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  passé,  et  d'apprécier  l'importance  de 
l'œuvre  de  transformation  accomplie,  durant  les  dix  der- 
nières années.  Il  le  fit  avec  sa  simplicité  de  paroles  ordi- 
naire. La  solennité  du  moment  n'appelait-elle  pas  cepen- 
dant quelques  grands  mouvements  d'éloquence?  Loin  de 
M,  il  semblait  plutôt  rappeler  les  traverses,  les  efforts,  les 
luttes  d'un  autre,  mais  tous  ses  auditeurs  ne  devaient-ils 
pas  avoir  présent  le  quorum  pars  magna  fui  t 

Le  début  du  discours  de  LaFontaine  donne  la  raison  dé- 
terminante  — apparente  au  moins  — de  sa  retraite.  «La 
politique,  dit-il,  use  et  use  vite.  "  Quelles  qu'aient  été  les 
autres  raisons  de  sa  retraite,  il  est  évident  qu'une  lassi- 
tude  bien  naturelle  devait  peser  sur  sa  personne.  Depuis 
1880,  n'avait-il  pas  été  ballotté  sans  cesse,  d'une  crise 
aiguë  à  l'autre?  Les  agitations  à  la  suite  de  Papineau  les 
effarements  de  1837,  l'exil,  la  prison  au  retour,  la  perse- 
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de  1849  à  Montréal,  en  fallait-il  davantage  pour  expliquer 
che«  lui  l'urore  de  la  vie  à  quarante^eux  an^? 

A  part  la  dësaiTection  de  ^es  amis,  si  pénible  pour  lui. 
LaPontaine  avait  vu  le  déclin  de  «a  carrière  s'assombrit 
wus  un  nuage  gros  d'orages  pour  l'avenir.  Papineau  et  ses 
flisciples  cherchaient  à  se  ci^r  un  parti  en  rompant  les 
i^gs  compacts  des  libéraux.  Cest  grâce  à  l'union  que  les 
Canadiens  avaient  triomphé  de  leurs  ennemis.  C'était 
donc  fme  force  à  conserver.  Quelle  aberration  chea  les 
hommes  q«i  lui  donnaient  alors  de  si  furieux  assauts.  Je- 
tant les  yeux  sur  les  premiew  indices  de  la  discorde  qui 
■  insinuait  dans  le  camp,  il  disait 

"  Je  vous  prie  de  croire,  qu'en  me  retirant  de  la  vie  pu- 
blique, je  ne  vois  pas  sans  déplaisir  les  efforts  faits  pour 
diviser  entre  elle  la  population  française  dans  ce  pays  ;  mais 
jai  ^sez  d'expérience  pour  vous  dii  ^  en  toute  sûreté  que 

fT  ^iTt  °^  ^°''*"°*  P*^  '^"*'*'-  Il  y  a  un  sens  commun 
trop  vif  chea  mes  compatriotes  pour  qu'ils  ne  comprennent 
pas  qu'en  se  divisant,  ils  seront  sans  force,  et  que,  comme 
la  dit  un  ancien  tory,  il  y  a  quelques  années,  «les  Cana- 
diens  sont  destinés  à  être  dominés  et  conduite   constam- 

XlT-r  *"*^  «'*^°^"  Je  °»^ri«e,  quant  à  moi,  les 
efforts  faits  pour  diviser  les  Canadiens  ;  ils  ne  réussirônt 

Après  ces  préliminaires,  il  entre  dans  le  vif  de  son  sujet  : 
Permettez-moi  seulement  de  vous  dire  quelque  chose 
sur  le  passé  II  y  a  vingt  et  un  ans,  lorsque  nous  sommes 
entrés  dans  la  vie  politique,  nous  étions  sous  un  gouverne! 
ment  b.en  différent.  Je  parle  de  la  manière  d'admiuLTrê^ 
Nous  avions  un  gouvernement  sur  lequel  le  Pariement  n'a^ 
vait  aucune  influence  sérieuse.    C'était  le  gouvernement  de 
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tonte,  les  colonies  anglaises.  Bons  ce  gonvernement,  le 
peuple  n'avait  aucun  pouvoir,  que  celui  du  refus  des  sub- 
sides. Voilà  tout  ce  que  pouvait  faire  la  Chambre  d'as- 
semblée alors,  et  l'on  sait  de  quel  danger  cette  ressource 
^tait  pleine.  Il  était  donc  naturel  que  cela  donnât  lieu  à 
oeaucoup  d'abus. 

«  Nous  avons  alors  lutté  pour  extirper  ces  abus  et  pour 
établir  cette  forme  de  gouvernement  que^nous  devions  avoir 
et  que  nous  avons  aujourd'hui,  le  vrai  gouvernement  repré- 
sentatif  anglais.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  sous  l'ancienne 
forme  de  notre  gouvernement  toutes  nos  luttes  étaient  inu- 
tiles, et  faisaient  naître  des  inimitka  de  races,  qui,  heureu- 
sement, disparaissent  aujourd'hui,  et  j'aime  à  croire  que  ce 
banquet  tendra  à  les  faire  disparaître  plus  encore. 

"  Je  ne  crois  blesser  personne  si,  me  rapprochant  du  mo- 
ment  de  l'union  des  provinces,  je  crois  que  cette  histoire  dira 
après  moi  que  l'Union  fut  une  pensée  qui,  chez  son  auteur, 
avait  pour  but  l'anéantissement  des  Canadiens-Français. 
C  est  ainsi  que  je  regardai  cette  mesure.    Mais,  après  avoir 
bien  examiné  par  la  suite  cette  verge  que  l'on  avait  voulu 
préparer  contre  mes  compatriotes,  je  prierai  quelques-uns 
des  plus  influents  d'entre  eux  de  me  permettre  de  me  servir 
de  cette  verge  pour  sauver  ceux  qu'elle  était  destinée  à 
perdre,  pour  mettre  mes  compatriotes  dans  une  position 
meilleure  que  jamais  ils  n'en  avaient  occupé.  Je  vis  que  cette 
mesure  renfermait  en  elle  le  moyen  de  donner  au  peuple  le 
contrôle  qu'il  devait  avoir  sur  le  gouvernement,  d'établir 
en  Canada  la  véritable  forme  du  gouvernement.    C'est  dans 
ces  circonstances  que  je  rentrai  en  Parlement.    On  sait  ce 
qui  se  passa  alors. 

"  Dès  ce  moment,  on  commença  à  connaître  le  gouverne- 
ment responsable  ;  c'est  le  mot  le  mieux  reçu  à  présent  par- 
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ml  nouB  ;  c'est  alow  qu'il  fot  compris  que  le  gouverneur  de- 
vait  avoir  pour  conseillers  des  hommes  qui  avaient  la  con- 
fiance  publique,  et  que  je  pris  part  à  l'administration.  Pen- 
dant  qulnse  mois,  les  affaires  allèrent  asses  bien.  Puis,  vint 
la  lutte  entre  le  ministère  dont  je  faisais  partie  et  le  gou- 
veraeur  Metcalfe.    Cette  lutte  donna  naturellement  lieu  à 
différentes  opinions.    Le  résultat  de  cette  lutte  a  été  que 
vous  ayes  dans  le  pays  et  en  action  le  gouvernement  res- 
pensable,  les  vrais  principes  de  la  constitution  anglaise   Le 
pouvoir  est  aujourd'hui  entre  les  mains  du  peuple  II  exerce 
«ne  action  «ilutaire  sur  le  gouvernement  ;  et  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  de  plus  à  ce  sujet,  c'est  que  notre  Chambre 
n  a  qu  à  donner  en  majorité  un  vote  de  non  confiance  dans 
un  ministère  dont  elle  ne  sera  pas  satisfaite,  pour  forcer  le 

r^'Z!^*!,^*  **  ^*  couronne  à  choisir  un  conseU  nouveau 
composé  d'hommes  plus  populaires. 

«Je  vous  ai  dit  que  l'union  des  provinces  avait  pour  but 
1  anéantissement  des  Canadiens-Français 

"La  chose  cependant  a  bien  changé  depuis.  L'auteur  de 
cette  mesure  s'est  trompé.    Il  a  voulu  abatte  une  origine 
de  citoyens.    Mais  les  faits  démontrent  aujourd'hui  que 
toutes  les  origines  sont  sur  le  même  pied.    La  seule  origine 
qui  avait  été  dans  l'abaissement,  se  trouve  en  quelque  sorte 
parson  union,  par  la  confiance  qu'elle  met  dans  ses  homme, 
publics,  en  leur  continuant  cette  confiance,  en  position  de 
commander  aujourd'hui.    Voilà  la  position  danTlaquelle 
je  laisse  ceux  qui  sont  de  mon  origine.  ^aqneue 

«  Le  danger  aujourd'hui,  c'est  la  facilité  avec  laquelle 

un  1  h    wk'^I-    ^'  '''''  ^^'»«'»"*^'  °«*-  -<ïe  ^raMenm 

M  Js  sn.ff  i/T  '"^"'^  ^"^"'^^  "^  P««"^  ^  retrouver 
Mais  SI  ce  fait  est  un  abus,  il  tend  à  approuver  ma  prooosi 
tion,  que  la  volonté  du  peuple  est  bien  reçue  ^ 
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**  Une  adminiitratioii  qui  a  prit  le  pays  en  biinqueroute 
et  laiMe  le  crédit  de  la  proyince  en  pleine  santé,  je  croia  que 
cette  adminiitration,  dans  tons  les  cas,  a  fait  quelque  chose 
pour  mériter  la  confiance  du  pays. 

"  Je  n'ai  plus  qu'un  sentiment  à  vous  exprimer  et  je  le 
fais  ayec  sincérité.  S'U  y  a  pour  l'homme  public  beau- 
coup de  fatigue,  beaucoup  de  dégoût,  il  y  a  au  moins  pour 
lui  de  la  consolation  en  ce  qu'il  est  appelé  à  agir  sous  un 
gouverneur  comme  celui  que  nous  avons  l'avantage  d'avoir 
actuellement  " 

Il  faut  bien  en  convenir,  ce  froid  discours  est  terne  comme 
une  harangue  officielle  ;  ce  n'est  plus  de  la  sobriété  de  lan- 
gage, mais  bien  plutôt  de  la  sécheresse.  Ne  devait-on  pas 
s'attendre  à  un  coup  d'aile  qui  eut  soulevé  cette  belle  page 
d'histoire  au-dessus  du  terre  à  terre  pour  lui  donner  de  la 
vie  et  de  la  couleur  ?  LaFontaine  semble  avoir  prononcé 
ces  ulHma  verha  sous  le  coup  d'une  contrainte  invincible  ! 

N'aurait-on  pas  dit  que  de  pénibles  souvenirs,  consé^ 
quences  de  la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  amis  à  la 
dernière  session,  le  hantaient  encore  en  cette  circonstance  ! 
8'adressant  à  M.  Morin  qui  le  priait  de  rester  dans  la  vie 
publique,  il  répond  :  «  M.  Morin  sait  que  je  ne  le  peux  pas, 
pour  des  raisons  qui  me  regardent  personnellement,  non  pas 
pour  des  difficultés  ou  différences  d'opinions  avec  le  gou- 
vernement ou  le  comté  de  Terrebonne,  ou  la  ville  de  Mont- 
réal. "  Pourquoi  n'a-t-il  pas  ajouté  :  ou  avec  mes  amis  de  la 
députatim  t  Cette  réticence  n'indique-t-elle  pas  la  cause  du 
malaise  qui  visiblement  le  domine  ? 

Mais  cela  n'est  qu'un  mince  détail  et  n'enlève  rien  à  la 
valeur  intrinsèque  du  discours.  LaPontdne  a  omis  de  parler 
à  ce  banquet  de  la  conceptioii  spéciale  qu'il  s'était  faite  du 
r^^e  de  1840.  Que  de  personnes  encore  aujourd'hui  ne  le 
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^ei^que  comme  nne  anlon  légiriatlre  dn  Haut  et  do 
^^w.  "  ^!>"  ^"  I-^Fontaine,  la  loi  de  Bydenhiïï 
•TiUt  établi  une  Confédération  dea  deux  province 
fondée  .ur  l'égalité  de  leur  repié.entaUon  au  P^Im!^ 

loreque  Je  Bureau   colonial  promulgua  l'Acte   d'Union 

JMte»,  celnl  qui  donnait  aux  deux  prorlnce.  le  m«m» 
nombre  de  d^u«^  ,l«„  ,ue  i.  popul.Ln  dulSJ^^ 
«ait  bien  .upérie»«  à  celle  de  l'autre  province  LeP^ 
ment  ang^ai.  et  le  H.ut*.n«l.  ne  Un«nt  a"™n  coi^tt 
de  la  p»te.t.tion.  De  ce  déni  apparent  de  j«.tL  S 
«ne  «uvegarde  pour  non.  que  pionne  n'eS  1^ 
Combien  e.t  courte  1.  clalrroyance  humaine  ! 

r^S^l»  ?.  "ï'"  '*  °°"""*'  ""*  I*F»»talne  Ht  con 
r.  M  dHL      '^•^""""'  "  """"""^  "  ■««  ^-^^^  de 

lel"!^!;^"'  "'  '"'  -  '*'"'  "*  *•»"-'  O"  Nell»n  et  de 
a«Ter««lre,  qu'il  faut  mtoIt  apprécier  anjourd'lini  •  mal. 

is::pr.r-rs:ri;:^t:t?.rr';rt" 
..:r,.:Lr:d%'-rrttr;^-rder  pt- 

Tince.,  jn«,u'aIor.  distincte,  et  sénar^.   ...li  I      P 
continuer  de  l'être  pour  toute. l:^t^lrnq„r™u 
«n  mot,  qu'il  y  avait  eu,  à  l'exemple  de  L  Z^^^  «ne 
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coiif«<„tIoii  de  de.,  pTOTince.,  a,  deux  tUH.    C« 

«on  de  de«  proTlBce,^  comme  le  Hantclnad,  ,Td^ 
Je  ne  c,B«»ti,.i.  à  ce  ,«e  l'une  de.  «cU.o.  de  la  p«'to~ 

«di^re^  ^^dXr-^:;  "-  'r"-  "'-'"-• 

«  pop«l.don.  "  '  ^"*'  '"*  •""  '*  ''"«f«  de 

le  Mmi  que  l'Union  comportait,  tonne  on  commenlalr.  i™ 
IK.rt.nt  de  la  Con.tlt«tlon  de  1840.    De  clT^de  .~L„ 

ae^\r;rt;î:s^s.s^i':rr«rj*'^'' 

auteur,  n'avaient  pa.  voulu  y  met?^r    TÔJftr!  T  T 

Tergeaient^elle.  point  Ter.  l'Mmihilatlon  de  no.  drolTt 
Une  lnten.ret.tion  large  et  habile  de  la  con.rutlt^  « 
ral«,n  de  ce.  combinai»».  .1  macWavéUque.  en  app«^n^ 
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«««/'*/"T°*  ^^°°^  ^  ^'^^°*^«  ^«  contempler  la  réali- 

lTr„L''^''"''T*    ^""P  •^""""*  ^^'^  ^^^^^'^  *'*^eP8ent 
T  T.  ^^  '^"  P'^*^"  ^*'  ^^  '^«««'^t  abattu  en  face  de 
cruelles  déceptions.  Ce  fut  l'honneur  et  l'avantage  de  La 

vn  W  «  ^'^!!^'?"'  *^"*^  '^  °^««*«'»  ^'^i  I^  ™it  été  dé- 
flevé  .flf^'^'^f''^'^'  Wuyée  sur  des  talents  d'un  ordre 
âevé,  le  fit  monter  de  triomphe  en  triomphe.  Aussi  bien 
est-il  entré  vivant  dans  la  gloire.  Notre  histoire  se  confond 
avec  la  sienne  pour,  encadrer  en  quelque  sorte  sa  grande 

I  Lo|d8-Hippolyte  LaFonteine  naquit  au  moii  d'octobre  1807   »    ««    u. 
jJUe.    Son  grand-p*«,  Antoine  Ménard,  avait  été  dZtl  *  ,     *    ^'^'''«'- 

•n  chef  an   iftKq    ■«<•&.  i.        _x  «      .  ■"i»«>w«,ue.    ii    nit   nommé  jum 

"   ^*'''*«  »pre8  la   mort  du  ju«e    Stuart       ti  <^.,  ^^ 

noce»,  Mlle  Morriron    de   Sainf  Wt^-^IT  *P®""'  *°   "«»nde« 

■'T*  ^f  "°^  '■  -  "-"° -r.TJV"'"*'"  '^'°'»-  " 

II  fut  créé  baronet  en  1864  ^ 
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figure.  L'opinion  publique  de  son  temps,  s'inclinant  devant 
son  œuvre,  le  mettait  hors  de  pair.parmi  ses  contemporains; 
la  postérité,  confirmant  ce  jugement  définitif,  n'a  cessé  de 
saluer  en  lui  l'une  des  plus  remarquables  figures  du  monde 
politique  et  de  la  magistrature. 

Ce  qu'on  ne  saurait  trop  admirer  dans  sa  personnalité, 
c'est  l'unité  des  idées  qui  imprime  la  même  direction  à 
la  conduite  suivie  dans  toute  sa  carrière  ;  tel  nous  l'avons 
rencontré  à  ses  débuts  dans  l'arène  en  1830,  à  la  suite  de 
Papineau,  tel  nous  le  retrouvons  au  moment  de  ses  adieux 
à  la  vie  publique,  uniquement  attaché  à  l'idée  simpliste, 
mais  si  sublime,  d'assurer  à  ses  concitoyens  tous  leurs 
droits  civils  et  poliitques,  au  moyen  d'un  gouvernement 
en  communion  de  sentiments  avec  le  pays. 

Il  est  facile  de  retracer  la  genèse  de  ses  idées.   A  l'âge 
où  l'on  s'impressionne  le  plus  facilement,  où  l'enthousiasme 
porte  à  rêver  l'imitation  des  hauts  faits  que  raconte  l'his- 
toire, il  entendit  retentir  au  collège  l'écho  des  paroles  de 
Papineau,  dénonçant  les  injustices  dont  les  nôtres  étaient 
victimes.     On  conçoit  quelle  impression  le  grand   tribun 
dut  produire  sur  l'esprit  d'un  étudiant  à  l'âme  aussi  géné- 
reuse que  celle  de  LaFontaine.    Ces  visions  de  la  patrie 
opprimée  par  l'oligarchie,  fortement  grossies  par  l'imagi- 
nation,  passant  et  repassant  devant  les  yeux  de  notre 
écolier,  décidèrent  de  sa  vocation.    Travailler  au  redres- 
sement des  griefs  lui  parut  une  sainte  entreprise,  comme  à 
Jeanne  d'Arc  celle  de  la  libération  de  la   i?>ance.    L'en- 
thousiasme, inséparable  chez  lui  de  l'idée  de  dévouement, 
le  jette,  au  lendemain  de  ses  humanités,  dans  le  mouvement 
national  que  dirigeait  Papineau.    Est-ce  à  dire  qu'il  subit 
complètement  et  toujours  l'ascendant,  l'autorité  du  grand 
agitateur?    Certes    séduit,    au    début,    comme    tous   les 
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esprits  de  la  province,  il  le  suivit  sans  tergiversation,  mais 
peu  à  peu^il  se  produisit  un  écart  dans  leurs  idées  en  ma- 
tière  du  régime  politique  désirable. 

La  lecture  d'un  discours  de  Pierre  Bédard  vint  modifier 
soudain  ses  conceptions.    Esprit  pénétrant  et  clairvoyant, 
ce  patnote  demandait  à  la  Chambre  de  Québec,  en   1808 
d  introduire  dans  notre  machine  gouvernementale  le  rouage 
^la  responsabilité  des   ministres.    La   proposition   de 
Béd^  traversa  l'esprit  de  LaFontaine  comme  un  trait  de 
lumière.    Dès  lors,  l'étude  de  la  constitution  anglaise  le 
passionna  vivement  et  lui  donna  sur  ce  sujet  les  connais- 
sances   approfondies   qu'il    utilisa   avec    tant   de    succès 
dans  ses  discussions  avec  Sydenham,  Bagot  et  Metcalfe. 
Ils  finirent  par  reconnaître  en  lui  un  colonial  passé  maître 
en  droit  constitutionnel. 

Dans  l'estime  de  Papineau,  aigri,  exaspéré  par  les  injus- 
tices  de  Downing^Street,  les  institutions  anglaises  ne  pou- 
valent  entrer  en  balance  avec  celles  des  i:tfcts-Uni8  dont  il 
ne  cesse,  à  partir  de  1834,  de  faire  l'éloge  .v,  dont  il  préco- 
nise l'imitation  depuis  qu'il  a  abjuré  l'enthousiasme  de  sa 
jeunesse  pour  la  constitution  britannique.     Malgré  cette 
divergence  de  vues  avec  son  chef,  divergence  dont  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'inquiéter  aux  jours  de  bataille  avant 
1837,  LaFontaine  prêta  sincèrement  main-forte  à  Papineau 
jusqu'au  départ  de  ce  dernier  pour  les  Etats-Unis     A 
l'exemple  de  son  chef  et  probablement  plus  que  lui,  il  répu- 
gnait aux  procédés  violents  auxquels  inclinaient  quelques 
exaltés.     Il  serait  injuste  de  lui  reprocher,  comme  l'ont 
fait  quelques  biographes,  de  n'avoir  pas  été  au  feu  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint^aries,  car  ses  discours  et  ses  conseils 
n  y  avaient  point  poussé  les  patriotes  !  La  droiture  de  son 
esprit,  la  clarté  de  jugement  qui  lu:  a  toujours  indiqué  la 
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voie  dans  les  situations  compliquées,  lui  avaient  montré 
l'inanité,  les  périls  de  tout  recours  aux  armes.  * 

Envisagée  dans  son  ensemble,  la  carrière  de  LaFontaine 
le  pose  donc  comme  soumis  à  une  influence  à  laquelle  nul 
homme  politique  canadien-français,  investi  du  pouvoir,  n'a 
pu  encore  se  soustraire.    Sans  vouloir  faire  de  la  psycho- 
logie ethnique,  il  est  néanmoins  intéressant  de  remonter  à 
nos  origines  pour  rechercher  la  formation  de  cette  influence. 
Sous  le  régime  français,  le  colon  attaché  à  la  glèbe,  dominé 
par  le  personnel  administratif,  guetté  par  l'autorité  mili- 
taire, végétait  en  dehors  de  l'existence  politique.  Comme  à 
son  parent  de  France,  il  lui  était  loisible  d'avoir  son  opi- 
nion sur  le  gouvernement,  mais  non  de  l'exprimer  publique- 
ment.   Il  ne  lui  restait  qu'à  se  laisser  vivre,  qu'à  obéir 
lorsqu'on  l'appelait  sous  le  drapeau  pour  accomplir  sa 
mission  de  laboureur-soldat. 

La  conquête  le  mit  en  face  d'une  situation  où  il  lui  fallut 
bien  réveiller  son  initiative,  pour  décider  s'il  allait  sous  le 
nouveau  r^ime  conserver  son  identité  en  changeant  seule- 
ment d'allégeance,  ou  l'abdiquer  avec  les  pieux  et  chers 
souvenirs  qui  forment  la  chaîne  des  traditions  nationales. 
II  se  fit  aloxs,  au  cœur  du  petit  peuple,  dans  l'isolement  de 
chacun,  un  retour  sur  soi-même  pour  se  demander  ce  que 
serait  le  lendemain  ?  La  réponse  s'imposa  soudain  la  même 
à  tous.  L'attache  matérielle  à  la  France  était  rompue  sans 
espoir  de  retour,  et  le  Canadien,  arraché  à  son  pays  d'ori- 
gine, résolut  de  ne  continuer  à  se  lier  au  passé  que  pour 

,  t  ^°  'rj T*»  '  "*"*  ^*'  ^*'^°**"  ***  Saint-Benoit  s'armaient  pour  résister 
à  l'autonté.  I^Fontaine  écrivait  de  Québec,  où  il  était  allé  suppUer  Sort 
de  convoquer  les  Chambres:  «  l^  gens  de  Saint-Benoît  «,nt  toTv^^ 
je  ne  sais  quel  vertige  s'est  emparé  de  quelques-uns  d'entre  ewi."- Lettre  à 
Amable  Berthelot,  17  décembr«  1837. 
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8011  propre  compte.    Lentement  les  souvenirs  d'autrefois, 
l'amour  du  sol  natal,  l'ensemble  des  croyances  et  les  senti- 
ments  de  race  vinrent  constituer,  d'abord  d'une  façon  indé- 
cise,  une  idée  de  patrie  canadienne,  propre  à  la  nation  con- 
quise. Cette  idée  se  précise,  se  définit  le  jour  où  la  Consti- 
tution de  1791  appelle  les  représentants  du  peuple  à  Québec. 
Les  Canadiens,  jusque-là  épars,  se  rapprochent  les  uns  des 
autres  par  l'intermédiaire  de  leurs  députés  qui,  de  retour 
dans  leurs  foyers,  servent  de  fil  conducteur  à  l'idée  natio- 
nale.   A  mesure  que  leur  nombre  augmente,  ils  prennent 
conscience  de  leur  force,  et  leur  volonté  de  survivre  à  tous 
les  événements  s'affirme  avec  l'autorité  d'un  dogme.    Tout 
se  subordonne  dans  la  continuité  de  la  politique  canadienne 
à  cette  ambition;  elle  domine  l'esprit  des  chefs  autant 
qu'elle  hante  les  aspirations   obscures   du   plus   humble 
paysan.    Quelles  que  soient  les  vicissitudes  de  la  vie  publi- 
que, cet  instinct  de  survie  demeure   immuable.    C'est  le 
sentiment  qui  animait  LaFontaine  le  jour  où,  pour  soutenir 
la  cause  nationale,  au  détriment  de  ses  intérêts  personnels, 
il  résistait  aux  séductions  de  Poulett  Thompson  et  aux  em- 
piétements de  Metcalfe;  c'est  le  même  sentiment  qui,  Zam- 
beau  lumineux,  guidait  encore  après  lui  nos  hommes  d'Etat 
à  travers  les  complications  de  la  politique  en  ce  pays-ci. 

L'opportunisme  a  souvent  régné  en  maître  dans  nos  al- 
liances politiques  et  les  combinaisons  de  partis  ;  les  prin- 
cipes, vantés  hier,  ont  été  remplacés  le  lendemain  par 
d'autres  comme  de  simples  étiquettes,  utiles  pour  les  be- 
soins du  moment,  ou  pour  obéir  à  la  nécessité  de  former  un 
gouvernement  viable  ;  mais  l'idée  nationale  s'est  affirmée 
indéfectible  toujours,  et,  chose  admirable,  elle  plonge  ses 
racines  dans  un  tel  fonds  de  justice,  qu'elle  agit  dans  son 
dualisme,  sans  porter  la  plus  légère  atteinte  aux  droits 
d'autrui. 
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Il  fut  donné  à  LaFontaine  de  démontrer,  par  le  précepte 
et  l'exemple,  la  possibilité  de  plier  les  exigences  go^erne 
mentales  à  la  doctrine  de  l'idée  de  nationalité  complttle 
avec  tous  les  accommodements.    Cette  démonstration  sT 

Lrr^  '''"^°  *^"'  """  '^^^''''^  admirable.  Sans 
apprentissage,  sans  autre  préparation  que  la  constatation 
des  erreurs  d'autrui  pour  lui  si  proflteble,  il  mamCe! 
«Tivé  au  pouvoir,  qu'il  en  .  .t  digne  et  apt^  à  l'exercer  à 
1  égal  d  un  homme  d'Etat  élevé  à  l'ombre  de  Westminster- 
Palace.    Sa  carrière  officielle  établirait,  si  l'expérience  ne 

l'onir  i  '"'  '''°  °'^**  '^""^^  ^'  gouvernem^t,  comme 
Ion  naît  poète  ou  orateur.  Ce  qu'il  y  ade  plus  rare  chez  les 
mmis^es,  c  est  la  volonté  d'agir  après  décision  prise  ;  la 

e  Tnortrf  ?*  '^  '""'"^''  '^^"*^"*  *^  con^uences 
et  la  portée  de  leurs  actes  sur  l'opinion.  De  là,  des  indéci- 
sions et  des  hésitations,  qui  laissent  passer  l'heure  de  l'ac- 
tion^ Voyez  LaFontaine  à  l'œuvre  ;  une  fois  son  plan  mûri, 
sa^  résolution  arrêtée,  rien  ne  saurait  le  détourner  de  sa 

Quelle  fenneté  et  quel  sang-froid  ne  déploie-t-il  pas  dans 
la  crise  de  1849  !  L'émeute  gronde  aux  portes  du  Parlement; 
des  menaces  de  mort  retentissent  à  ses  oreilles  ;  les  conseils 
«e  multiplient  de  tous  côt^  :  «  Suspendez,  dit-on,  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ;  entourez-vous  de  soldats,  votre  vie  est 
en  péril.    C'est  la  guerre  civile  qui  se  déchaîne.  " 

Bien  ne  l'émeut  ou  bien  si  l'émotion  le  gagne,  sa  force  de 
caractère  en  a  raison.  Dans  ces  jours  d'agitation  où  un 
fnsson  de  terreur  saisit  les  plus  résolus,  il  s'arme  du  cou- 
rage  du  général  sur  le  champ  de  bataille,  bien  qu'il  sache 
qu  un  coup  mortel  peut  l'abattre  à  tout  moment  II 
apparaît  vraiment,  au  milieu  des  dangers  de  ces  terribles 
journées,  dans  l'attitude  du  juste  antique  que  rien  ne  sau- 
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rait  détourner  du  devoir  :  "les  ruines  du  Ciel  écroulé  le 
frapperaient  sans  l'émouvoir».  LaFontaine  prévoyait  que 
ce  vent  de  haines  ne  pouvait  souffler  longtemps  et  il  le  lais- 
sa s'épuiser  de  lui-même,  tout  en  l'affrontant,  refusant  de 
lui  fournir  des  aliments  par  trop  de  résistance.  Savoir  et 
prévoir,  c'est  tout  l'art  de  gouverner. 

Les  esprits  spéculatifs  font  les  pires  hommes  de  gouver- 
nement ;  ils  délibèrent  lorsqu'il  faut  agir  :  LaFontaine  ne 
s'^are  jamais  dans  la  forêt  des  chimères  des  plus  sédui- 
santes théories.  Les  plus  beaux  plans  de  informes  le  laissent 
indifférent.  Sachant  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'utopie  et  le  possible,  il  a  vite  appris  qu'en  matière 
de  gouvernement,  il  faut  compter  avec  les  faits,  avec  le 
passé  du  peuple,  avec  les  mœurs  qui  font  échec  aux  meil- 
leures lois,  si  elles  les  viennent  contrarier. 

La  haute  conception  qu'il  se  faisait  de  son  rôle  de  chef 
ne  l'a  pas  aveuglé  sur  la  vraie  ligne  de  conduite  que  lui  im- 
posaient les  contingences  de  notre  politique  générale,  com- 
(Pliquée  par  les  ambitions  de  races  et  les  animosités  reli- 
gieuses. L'étude  de  la  situation  lui  indique  la  nécessité  de 
faire  évoluer  les  partis  sur  un  terrain,  où  les  esprits  modérés 
des  deux  provinces  prendraient  une  direction  conforme  aux 
besoins  du  jour.  Reléguer  dans  le  passé  les  querelles  d'An- 
glais à  Français,  causes  de  tant  de  mal  avant  l'Union,  pour 
leur  substituer  la  discussion  moins  énervante  de  questions 
d'administration,  d'économie  politique,   fut  un   coup  de 
maître.  Un  heureux  hasard  permit  à  LaFontaine  de  rencon- 
trer dans  Baldwin  un  homme  du  plus  profond  désintéresse- 
ment, de  la  plus  vaste  intelligence,  en  toutes  choses  admira- 
blement qualifié  pour  l'aider  dans  son  entreprise  d'orienta- 
tion nouvelle  des  partis.  Cette  tactique  détournait  l'énergie 
nationale  des  foyers  d'agitation  dangereuse,  pour  la  con- 
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Il  /allait  que  l'Influence  de  LaPontain*»  f,if  ^n««« 

denilèwe  ann^.  Cette  indoence  «tait  t.ii.  „»  ")«""«nte 
»;o..  à  peine  la  contrarier.  "a»t.^t^  ]:  ;rnrrE°t:t 
.'impottlt  dominatrice,  iD«l«ctable.    On  étaul^ J  !^ 

."Cr,"^  '"  "'*""*"  ^»""  de  l'Union  ImeTe  peL* 

pt:'dt':- i-re^t:  rr  c^f  rr  t.^ 

francaisp    n„  «»  longtemps  réfractaires  à  l'idée 
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.^^yT^l^^  f  ^  *^°"**  P*'  *"  -^^  »>'*"»»»f  <i^  la  parole: 

de  traduire  clairement  sa  pengée.  La  manière  de  dire  de 
LaFontaine  n'avait  rien  de  cette  éloquence  entraînante, 
fortement  colorée,  de  cette  éloquence  empoignante,  qu 
attirait  les  foule,  autour  de  Papineau,  de  Chapleau,  de  Mer- 
cier  pour  ne  p'.rler  que  des  digpai  us.  Rarement,  il  a  remué 
fZZ^TT  "*  *"^^'""''  '  "  ^  quelquefois,  cependant, 

IZl        T''  '''^"'°'"  '"^  '*'^°*  P*^^»  ^'  circoistances 
exceptionnelle,  com^e  lorsque,  parlant  pour  la  première 

fois  au  Parlement  de  Québec  après  l'Union,  il  revendiquait, 
au  milieu  des  protestations  de  quelques  fanatiques,  len 
droits  de  la  langue  française  proscrite  de  la  Chambre  Ses 
discours,  chaîne  compacte  de  raisonnements,  se  déroulaient 
comme  une  suite  de  syllogismes  où  les  principe,  posés  et 
appliqués  à  un  cas  spécial,  amenaient  aux  conclusions  ri- 
goureuses  produisant  toujours  la  conviction,  rarement 
l'émotion  et  l'enthousiasme. 

Son  aspect  imposait;  d'une  taille  au-dessus  de  la 
moyenne,  large  d'épaules  avec  une  tète  carrée,  un  large 
front  qui  dénotait  la  méditation  constante,  des  traits  sur 
lesquels  se  lisaient  la  fermeté  et  l'énergie.  Ce  n'était  pas 
une  physionomie  attirante  ;  elle  apparaît  trop  sclennelle 
comme  une  statue  sur  un  piédestal,  trop  au-dessus  de  l'hu- 
manite. 

Cf^n'?"'  ''»7''™'-'-*«>«™'ent  ,„-„  ressembla"  à 
Napoléon  I         L'on  rapporte  que,  dans  une  visite  aux  In- 

Z^VfLT'"''  ''*"  ^«-''""'  0— ra«s  ie. 
r  /  !  J  ""*'  °*  P"" -»'  s'empêcher  de  dire  en  le 
voyant  :  <  Mens,  voici  l'empereur  ressuscité.  "  La  première 
'0.S  que  lady  Bagol,  qui  avait  connu  l'empereurf  vi°L^ 
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Fontaine,  dit'  dit  ù  son  entourage  :  "  Vraiment,  si  je  ne  sa- 
vais que  Bonaparte  est  mort,  je  croirais  que  c'est  iui  qui 
vient  d'entrer  au  salon.  " 

Après  sa  sorUe  de  ia  politique  et  son  élévation  à  la  su- 
prême magistrature  de  la  province,  LaFontaine  trouva  dans 
son  nouveau  labeur  la  détente  si  nécessaire  à  son  esprit, 
depuis  longtemps  agité  par  les  préoccupations  parfois  si 
lancinantes  do  la  politique.    Ce  fut  en  elfet  presque  du  re- 
pos que  les  fonctions  de  président  de  la  Cour  seigneuriale 
et  de  juge  en  chef.  Elles  lui  accordaient  des  loisirs  pour  des 
études  historiques  agréables.  Avec  des  amis  comme  Jacques 
Viger,   le  plus  érudit  archéologue  de  l'époque,  le  juge 
Berthelot,  M.  Verreau,  M.  Chauveau,  M.  Bellemare,  tous 
amants  passionnés  de  nos  annales,  il  débrouillait  les  obscurs 
problèmes  des  temps  passés.    Peu  de  ses  œuvres  ont  été 
publiées  ;  il  faut  le  regretter,  car  l'étude  sur  la  question  : 
V  Esclavage  a-til  eteisté  au  Canada?  est  un  modèle  de  critique 
historique  qui  nous  fait  désirer  de  connaître  ses  autres  tra- 
vaux.   Il  menait  ainsi  une  existence  conforme  à  ses  goûts  ; 
vie  intellectuelle  et  active  à  la  fois  où  les  graves  études  du 
magistrat  alternaient  avec  la  lecture  moins  absorbante  de 
notre  histoire.    Il  se  complaisait  à  retracer  les  origines  des 
familles  canadiennes,  et  ses  recherches  sur  ce  sol  ont  servi 
à  plusieurs  écrivains  postérieurs. 

En  1856,  l'état  de  sa  santé,  dont  la  vigueur  première 
s'était  altérée  au  service  de  l'Etat,  nécessita  un  voyage  en 
Europe.  De  Paris  et  de  Londres,  il  adressait  de  nombreuses 
lettres  à  ses  parents,  lesquelles  révèlent  un  LaFontaine 
presque  en  pantoufles,  au  coin  du  feu,  aimable,  familier  et 
plein  d'aflfection  pour  les  siens.  La  complaisance  d'un  ami 
nous  a  fait  tenir  plusieurs  extraits  de  ces  récits  de  voyages, 
et  il  nous  fait  plaisir  de  citer  quelques  passages  d'une  lettre 
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à  non  ami,  M.  Joseph  Uirouard,  de  Haint-Renott.  On  Hait  que 
cet  ami,  patriote  éprouvé,  était  un  artiste  d'un  goût  éclairé, 
auquel  LaFontaine  fait  deux  fois  allusion  dans  la  citation 
que  l'on  va  lire.  Itelatant  les  visites  aux  musées  du  Louvre 
et  du  Luxembourg;;,  il  regrette  de  ne  pas  se  voir  accompagné 
de  M.  Qirouard  qui  lui  aurait  fait  admirer  ces  chefs-d'œuvre. 
LaFontaine  n'entendait  rien  aux  œuvres  d'art  ;  mais  con- 
trairement à  tant  de  voyageurs  qui  admirent  par  conven- 
tion les  peintuies  des  maîtres  et  posent  en  ccnnais- 
seurs,  il  ne  craint  pas  d'avouer  son  incompétence.  Cette 
lettre,  écrite,  comme  les  autres,  entre  deux  courses,  dénote 
un  piquant  observateur  et  témoigne  d'une  aisance  de  style 
que  l'on  n'attendait  guère  de  Taustère  magistrat. 


Paris,  15  novembre   1856. 


Mon  cher  ami. 


Les  voyageurs  paresseux  comme  moi  ne  peuvent  pas 
écrire  de  longues  lettres.  Ils  n'ont  que  le  temps,  en  passant 
d'une  ville  à  l'autre,  d'écrire  à  leurs  indmes  (qui  en  France 
comme  en  Canada  sont  peu  nombreux)  qu'ils  vivent  encore. 
Nous  sommes  donc  encore  de  ce  monde.  Je  pense  que  cette 
nouvelle  vous  intéressera  autant  que  celle  des  hostilités 
commencées  sérieusement  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 
Plaise  à  Dieu  que  cette  guerre  ne  s'étende  pas  à  d'autres 
pays  ! 

Ma  femme  a  peu  souffert  de  la  mer;  elle  se  porte  bien, 
mais  elle  ne  peut  sortir  qu'après  son  "  lunch  ",  ce  qui  cir- 
conscrit considérablement  nos  pérégrinations  dans  cette 
belle  ville  de  Paris  dont  les  habitants  perdent  leur  carac- 
tère de  politesse  autrefois  si  vantée,  depuis  qu'ils  font  des 
révolutions  tous  les  ans  et  fument  des  cigares  en  plein  vi- 
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T'ai  A^li^T^  wrtûelot)  qui  nous  ont  bien  accueilHa 
J  ai  écrit  à  Amable  He  iiiï^*»  R^»f  k»i  xx  "       "«-cueuiis. 

depni.  notre  arrivée  en  E„»^îf^*>  *""*"'"  •*»"'"«• 
lettre..  *'""'*  '  "  "<»"  '"«  Part  de  mes 

hi—  emploi  aux  clawee  onTrièrea  •  <-'o.t  t.^ 

bien  pourr»  qoe  le»  revenug  ordinaires  dTrEL'i  .,!«  ^ 

J'ai  quitté  New-York  le  21  seotem^    w  «ufâBent 

16  jonrg  à  Londres  •  n„„.V    '*P**™»re-    Nous  arons  passé 

et  11  n'y  a  p^l^^mÔl'  '""'"'  '"'"^  "'  '*  ^^  »'*»"«  ' 
dont  le  ctel  «t  i^„T°  Tl  """'  """""  "ï»'"*  l'Amérique 
et  de  Pi^s     II  ni.  »      '"°''  '^"  «"*  '*'"'  <»*  I*»*^" 

conséquent  nol-Zr^on":  '"""'"'^»"  •-*"'«  =  "« 

deTe^bonn^°f:::î*'*;::r^":*''^«'eie„neM.«»n 
Ils  ..toume^nt  au^Kr  p^r""^"'*"'^- 

omn^zrrtivrrr"'-*  •"'*'"'*'  ■»'»  «- 

«"■ses  à  la  boutonX'^P^r  Tf""'  "'"'  ™'»" 
France  est  tranquille  Ufaf^  tranquille,  donc  la 
les  affaires  en  ÏVauce  J„Vr  '^''"""■'»  «connaître  que 
«at  de  prosp^ri^^mH  vZ^aZT^'^l''  "»  '^'^^ 
^veu  de  Loncle.    Ap4'  ZZ,  t  pt^  t^.  tl^Z 
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qu'il  faut  à  cette  belle  France.  Les  républicains  honnêtes, 
sincères,  admettent  eux-mêmes  que  la  France  n'est  pas  faite 
pour  la  république,  que  les  Français  ne  peuvent  pas  se  gou- 
verner eux-mêmes  par  des  institutions  représentatives,  mais 
qu'ils  ont  besoin  d'être  gouvernés  par  un  pouvoir  exécutif 
fortement  constitué.    Cest  ce  qu'ils  ont  aujourd'hui. 

Nous  avons  visité  Versailles  et  les  Trianons.  Il  n'y  a  rien, 
je  pense,  dans  le  même  genre  en  Europe.  Nous  ne  sommes 
pas  assez  artistes  pour  nous  y  être  attardés;  un  seul  jour 
nous  a  suffi.  Vous,  vous  y  passeriez  des  semaines.  Que 
n'êtes-vous  avec  nous!  Vous  nous  diriez  ce  qu'il  faut  admirer 
le  plus  dans  ces  admirables  peintures  que  renferme  le  châ- 
teau de  Versailles.  Et  celles  qui  sont  au  Louvre  ?  et  au 
palais  de  Luxembourg  ? 

Et  dira  Madame  Girouard,  les  belles  boutiques  ou  maga- 
sins où  les  femmes  des  voyageurs  placent  des  fonds  qui  ne 
rapportent  pas  d'intérêts  à  6%  !  Tout  cela  se  voit  ;  c'est 
brillant  ;  l'on  admire.  Mais  ce  n'est  pas  le  Canada,  Mon 
pays  avant  tout. 

L.-H.  LaFontainb. 

Durant  les  dernières  années  de  sa  carrière  administrative, 
son  caractère  parut  parfois  s'aigrir  et  céder  à  une  impa- 
tience étrangère  à  ses  habitudes.  Il  est  certain  que  les  am- 
bitions non  justifiées  de  quelques-uns  de  ses  partisans,  trop 
pressés  de  recueillir  sa  succession;  que  les  convoitises  si 
âpres  qui  surgissent  en  politique  plutôt  qu'ailleurs,  provo- 
quaient dans  son  tempérament  des  accès  d'irritation. 
Lui,  le  désintéressement  fait  homme,  ne  comprenait  pas 
l'intérêt  personnel  chez  les  autres.  Prétendre  imposer  à 
chacun  son  abnégation  individuelle  n'était-ce  pas  trop  exi- 
ger de  la  nature  humaine  ?  Sa  tenue  si  correcte,  son  air  si 
grave,  passaient  aux  yeux  des  étrangers  pour  une  hauteur 
qui  n'était  que  de  surface. 


184 


CONCLUSION 


Jk 


If    •« 


W. 


C'était,  au  contraire,  un  temi>tfp«mn«*  a 
vert  à  ,a  pitié,  ,  la  mknsu^^rZ  les  ^^77'  ^" 
pasBion  pour  les  d^héritée  de  la  vIpT       ^  ^  ^  '*  *'**°*- 
de  nn/optune  sans  la  sm>urir  ^  \    ^'*'''^*''*^^^'"«1'» 
non  point  du  J^^n  S  d^^r,»  '"'"'  ^"*  '^*'^^*»^t 

eo"pi=:t"d:s7e^^^^^^^^  - -e  .  rae- 

religieux.   Canadien  et  cathoiianr?.  ^"^  ^^'  *^^^^^ 

plaisait  à  rendre  homlg^k  ^^^^^  ''  P^«"*'  "  «- 

moindres  détails  de  la  vt  priv^  C^îf^      !  'T'^"  ^^""^  '^ 
avant  de  s'asseoir  à  la  Lh^Jn  '°^*  ^^'^^^  le  voyait, 

nédicité,  selon  la  TouRhlf  ^  gouverneurs,  dire  le  b^ 
le  Wct  tu  J^n  p^^^^^^^^^^  ^-  -<^^tres,  pendant  que 

habitués  cepend^t  en  fl^       .T""  ^'  ^^"^  ^^«  ^^«'^^ives 
Quand  rapS'e  iZT'  h  '^^'^  '"  ''^^  ^'  '^  ''^^'  ' 
famille  canaSne  L  Lm^^^  1^^^'  inopinément,  chaque 

-^es  Plus  c.;r  TutrdrsoTrreit^^^^^ 

avec  conviction  ce  nom  bé^  «ra^^vf  „""'/"  ^"'  ^"'~-^-  "-q^^ 
il  «e  f.i«ut  une  gloire  de  faire  .ur  Zt  .il  1  ''f  ^  "'''"  '**""'«''  **' 
gouverneur»,  tout  exprès  pour  ou'on  «,7  k  *^  »  *'"*'  •"*"*  *  J»  **We  de. 
tholique.  C'est  au..iVur"tte  «L„  „  ^1?,'^  "  **"^*  *  P*""*'  P°"  <*" 
«>  pleine  rue.  devnt  TSIirt  ^L^"  ^"^  "  ."*  "*  '"»^«  ^«  «^  P~«temer 
la  communion  de,  n^Jad^     ^^    ^""  '  °°  P°'**'*  publiquement  pour 

«e^re.^:r.T:Lrprs  t:rrse^rT  t"  --  --  --  ^»  ~- 

misère,  qu'abritent  nos  ins  itutll  et  '^s  l"T  ^^  """P"'^""  -''  '- 
<*arit«,  qu'il  faillit  la  visite  Zjn.  !  ^ J*?*»'*™  !«»  «enfaits  de  sa 
toute,  les  souffrances."    7^  2  m'r,     si  )         '^'"^   '*""~'"*'  '   ""''«•' 
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son  sentiment,  commis  aucune  erreur  ^ave  ^^^JZT\ 
tombant  des  lèvres  d'un  ,.«««  ^  ^"^  parole, 

iT««.K„*7  °  personnage  aussi  éminent  ' 

toutes  les  énercies  du  IriSnî^  à  i    J7  «««urés,  dépenser 

taies  de  l'Etet Ti«    S.-      ^  '^'"'"'"^  ^^  ^^'«  fondamen- 

vingt  «n^^tt  irpuZieT*  '*  ""'"  '"*""""  "'"' 

F"c  apparaît  comme  un  édifice  d'unp  ann^i.K^      ^ 
nance,  destiné  à  imn,n..+oi-  superbe  ordon- 

scène  bien  m^eï  '"„„";„  ^  ""j  P»»'  *''^*«.  "-e 
à  briser  le»  fe«  de'  dix  mlM.""  *"""■"/•»«  ««^^ère  Tienne 
triotes,  le  prix"  le  mérite  d         °"  "'  '""'  "'"^  «'"»?«■ 

^Iem»t  ine'ttLiw:'"lti7e rT?"  ''^"'™'^''* 
aoit.i.  in^rire  .  e*.  de,  «rtl  .L^ ,t^  J;-»-'^:  ^ 
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Il  importe  assurément,  pour  la  gloire  de  la  race  et  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  de  remémorer  la  fructueuse 
carrière  des  personnages  illustres.    LaFontaine  est  du 
nombre  ;  il  s'est  grandi,  il  s'est  placé  au-dessus  de  la  multi- 
tude par  l'éléyation  des  talents  naturels  et  acquis,  par  la 
hauteur  du  caractère,  aussi  bien  que  par  le  courage  civique 
qui  a  porté  son  âme  héroïque  à  la  hauteur  des  périls  de  la 
patrie.    Voilà  pourquoi  il  nous  a  paru  utile  de  faire  quel- 
ques retouches  au  portrait  connu  de  ce  grand  Canadien. 
Fallait-il   craindre   pour  sa   mémoire   l'oubli,    ce   second 
linceul    des   m  ;  tn  ?    Non,    sans   nul    doute.    La   recon- 
naissance  unive;  <.41e  conserve  dans  l'esprit  national,  sa 
forte  et  rayonnante  figure,   associée  aux  leçons  et  aux 
exemples  mémorables,  sorte  de  testament  que  lègue  à  la 
postérité  ce  grand  serviteur  de  la  patrie  et  de  la  religion. 
Ce  fut  la  plus  grande  figure  de  la  plus  belle  période  de  notre 
histoire  ! 
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Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  donnant 
les  deux  lettres  de  LaFontaine  écrites  de  Paris  en  1838,  dont 
il  a  été  question  plus  haut.  M.  EUice,  le  destinataire,  était 
nn  personnage  important  à  Londres.    Il  avait  épousé  en 
première  noces  une  fille  de  lord  Grey  et  après  la  mort  de  sa 
femme,  il  épousa  la  veuve  du  comte  de  Leicester,  une  Albe- 
marie.  Ses  alliances  lui  valurent  une  grande  influence  par- 
mi  les  whigs.  On  l'appelait  «  the  bear  ",  Fours,  à  cause  de 
ses  relations  avec  le  pays  des  animaux  à  fourrures.  Il  fut 
membre  du  ministère  de  lord  Grey.  Nul  Anglais  ne  connais- 
sait mieux  que  lui  le  Canada  qu'il  avait  visité  à  plusieurs 
reprises.  CJ^est  lui  qui  réussit  à  mettre  fin  aux  longues  que- 
relles entre  les  Compagnies  du  Nord-Ouest,  X  Y  Z  et  de 
la  Baie  d'Hudson,  en  fusionnant  celle-ci  avec  ses  deux 
maies.    On  sait  qu'il  était  seigneur  de  Beauharnois 
Il  avait  favorisé  le  projet  d'union  du  Canada  de  1822,  si 

tT^ v^^'V^^"^^'-  ^^"*  *"^  «°  *^  ^^«'^^^  °^ieux  dis- 
posée regard  des  Canadiens-Français.  C'est  à  ce  moment 
que  LaFontaine,  qui  l'avait  connu  à  Londres,  lui  écrivit  les 
lettoes  qu'on  va  lire  et  qui  étaient  destinées  à  passer  sous 
les  yeux  de  lord  Durham. 
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Voici  ces  lettres  : 
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Paris,  15  mars  1838. 
Hôtel  de  Tour»  —  Près  de  la  Bourse. 


Mon  cher  Monsieur, 


Plusieurs  fois  j'ai  cherché  inutilement  à  trouver  la  résidence 
de  votre  frère  dans  la  rue  de  Clichy.  Je  le  regrette  beaucoup,  car  je 
ne  pourrai  lui  présenter  votre  lettre.  Vous  avez  oublié  d'indiquer  le 
numéro.  N'étant  pas  certain  de  retourner  à  Londres  avant  de  m'em- 
barquer  pour  le  Canada,  permettez-moi  de  'vous  écrire  quelque»  mots 
concernant  les  affaire»  de  mon  pays,  avec  la  même  confiance  qui  a 
déjà  guidé  nos  conversations. 

Je  regarderai  toujours  comme  injuste  et  même  tyrannique  la  sus- 
pension  de  notre  Législature.  Cependant  la  nomination  de  lord  Dur- 
ham  a  fait  naître  chez  moi  l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 

C'est  ainsi  que  j'en  ai  'crit  au  Canada,  même  dès  le  jour  où  je  mis 
pied  à  terre  à  Livei^  ^1.  Vous  m'avez  depuis  confirmé  dans  cette 
opmion.  Aussi,  avant  de  quitter  Londres,  ai-je  désapprouvé  la  motion 
de  sir  W.  Molesworth.^  Je  le  crois  bien  sincèrement  ami  des  libertés 
coloniales  ;  mais  il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  à  l'instant  que 
lom  de  nous  servir,  le  succès  de  sa  proposition  eût  produit  un  résultat 
tout  à  fait  contraire.  Les  Tories  une  fois  au  pouvoir,  le  discours  de 
lord  Stanley  ne  nous  présageait  (?)  que  des  mesures  de  vengeance,  et 
ne  nous  laissait  que  le  désespoir  en  partage.    Peut-être  même  eussent- 

Durham  au  Canada.    Ckmune  le  croyait  LaFontaine.  c'était  un  ami  de  not« 
?     ;    ^^  '*'  **^''"  'ï^'"  P""~"«»  »"'  »«•  •*"'«»  du  Canada,  à  la  «!! 

Ï:L       ?:,"  ?"'"'  """""'''  ^'ï"*  '•  ~"'»'^*«  <»"  gouverneur,  ialhôuIS. 
Aylmer  et  du   Conseil   législatif.    Il  était   impossible  a    l'Assemblée  dT^ 
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il.  conaervé,  comme  gouverneur,  tir  John  Colbome  dont  les  Canadien! 

ne  pourront  jamais  oublier  le  nom,  parce  qu'il,  ne  pourront  jamai. 

oublier  1  mcendie  de  leur,  village.. 
Il  est  digne  de  remarque  que  dan.  tout  le  cour.  de.  débat,  .ur  le 

Canada,  le.  Torie.  et  le.  Whig.,  m  renvoyant  la  boule  réciproquement. 

.accusent,  tour  à  tour,  le.  un.  le.  autre.,  c'ct-à-dire  les  différent, 
ministère,  qui  se  sont  succédé  depuis  1828,  d'être  la  cause  de  la  conti- 
nuation de  no.  difficulté,  politiques.  C'est  admettre  un  fait  dont  nous 
nous  somme,  toujour.  plaint..    Et  pourtant  c'eat  contre  nou.  que  l'on 

La  question  du  ConseU  législatif,  dont  tout  le  monde  condamne 
la  composition,  est  sans  doute  devenue  maintenant  la  question  la  plu. 
délicate      owing  to  the  former  neglect  experienced  by  the  colony" 
.uivant  les  expression,  mêmes  dont  lord  John  Russell  a  fait  u««e  en 
parlant  de  la  non^écution  du  rapport  de  1828.    Le  Conseil  aciuel 
étant  une  anomalie  en  principe,  et  une  expérience  de  40  ans  nous 
ayant  démontré  cette  vérité,  nous  avons  suggéré,  comme  remède  effi- 
cace,  1  application  du  principe  électif  comme  étant  "un  moyen  sûr 
pour  tous  les  partis  ",  selon  l'aveu  même  de  M.  John  Neilson.    Mais 
nous  n  avons  jamais  entendu  faire,  de  la  concession  immédiate  de  cette 
demande,  une  condition  inne  quânonkh  marche  des  affaires.    S'U 
pouvait  y  avoir  de.  doutes  à  ce  sujet,  avant  la  dernière  session,  par 
suite  de  la  fausse  interprétation  donnée  à  notre  réponse  de  1836  il 
ne  pouvait  plus  en  exister  depuis  cette  session. 

A  notre  adresse  du  25  août  dernier,  un  amendement  fut  ajouté  à 
ma  suggestion,  en  comité  général,  pour  mieux  expliquer  cette  pensée 

d^s  les  débats.  Cependant,  l'on  voit  avec  chagrin  que  dans  les  dé- 
pêches  communiquées  au  Parlement,  lord  Gosford  ne  mentionne  au- 
cuxtement  ce  fait  important.  Deux  lignes  de  sa  part  à  ce  sujet  eussent 
probablement  empêché  le  ministère  de  commettre  l'injustice  flagrante 
de  suspendre  l'Assemblée.  «g^auw 
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m-me  pliw,  li,  conformément   aaz  dépèchei  de   lord  Qlenelg  det 
29  avril  et  28  mai  dernien,  lord  Gotford  ent  fait,  avant  la  dernière 
BCBeion,  une  addition  au  ConieU  législatif,  «  by  a  careful  sélection  of 
men  otproperty,  character  and  influence  in  the  Prorince,  of  libéral 
views  and  entitled  to  the  respect  and  confidence  of  the  pubUc,  but  not 
committed  to  the  extrême  opinions  ",  de  manière  à  être  en  état,  en  aa- 
semblant  la  Législature,  «to  appeal  to  the  altération  which  might 
hâve  been  made  in  the  composition  of  the  CouncU,  as  a  proof  of  the 
sincerity  with  which  His  Majesty's  Government  are  dispoMsd  to  carry 
mto  effect  Uie  intentions  which  they  hâve  expressed  on  this  head". 
La  Chambre  d'Assemblée  aurait  certainement  pit)cédé  à  la  dépèche 
des  affaires,  et  voté  les  subsides  nécessaires  ;  ce  qui  en  était  la  consé- 
quence naturelle.    J'aime  à  croire  que  lord  Goeford  était  disposé  à 
le  faire  ;  mais  il  n'est  peut-être  malheureusement  que  trop  vrai  que 
certaine  influence  étrangère,  mue  par  la  vengeance,  l'en  a  empêché. 
Il  a  donc  là  perdu  encore  une  fois  l'occasion  d'opérer  une  réconcilia- 
tion qu'on  lui  offrait.    Si  j'entre  dans  ces  déteik,  c'est  pour  prouver 
que  la  Chambre  d'Assemblée  n'a  point  mérité  l'injustice  dont  la  frappe 
l'acte  de  suspension. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  regarde  le  conseil  actuel  comme  virtuellement 
détruit.  Car,  outre  qu'une  de  vos  résolutions  de  l'année  dernière  dé- 
clare qu'il  faut  lui  donner  "  un  plus  haut  degré  de  confiance  publique  ", 
le  ministère,  par  son  organe  dans  la  Chambre  des  Communes,  vient  de 
confirmer  ce  que  nous  avons  si  souvent  dit,  savoir  :  que  l'existence  de 
ce  corps,  sur  sa  base  actuelle,  était  une  anomalie.  Dans  son  discours 
sur  la  motion  de  sir  Wm  Molesworth,  lord  J.  Russell,  en  faisant  allu- 
sion à  ce  fait,  ajoute  :  «  The  wonder  would  hâve  been  if,  instead  of 
Buch  a  collision  having  arisen,  harmony  had  for  any  long  period  been 
observed.  " 

Puisqu'il  entretenait  cette  opinion  et  qu'il  était  ainsi  convaincu 
d'une  vérité  que  nous,  instruits  par  l'expérience,  ne  cessions  de  répé- 
ter dans  nos  griefs,  pourquoi,  au  lieu  de  sévir  contre  nous,  parce  que 
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noM  nous  pUignioni  d'un  fait  qu'il  admet,  n'a-t-il  pu  au  contraire 
refait  cette  bnnche  de  la  Législature  de  manière  à  lai  donner  la  ca- 
pacité «to  work  auccearfuUy?»  Je  doit  donc  penier  que  c'eat  pour 
panrenir  à  ce  but  qu'il  a  chargé  lord  Durham  d'une  million  auui 
importante  que  celle  de  pacifier  le  Canada.  Si  c'eat  là  vraiment  l'objet 
principal  de  cette  mission  (car  autrement  la  suspension  de  la  Législa- 
ture serait  une  pure  moquerie,  et  il  aurait  été  plus  conséquent  de  la 
révoquer  totalement),  lord  Durham  trouverait  plus  de  facilité  i  accom- 
plir cet  objet  avec  le  secoure  des  représentants  du  peuple;  l'odieux 
d'une  dictature  ne  s'attachereit  plus  alon  à  son  voyage.  Je  prends 
plaisir  i  croire  qu'à  son  arrivée  en  Canada,  il  sentira  l'avantage  qu  a 
y  aurait  pour  lui  de  convoquer  l'Assemblée,  et  qu'il  demandera,  aussi- 
tôt que  possible,  le  pouvoir  de  le  faire.  Cette  mesure  ferait  renaître 
la  confiance,  et  assurerait  sans  aucun  doute,  et  mieux  que  toute  autre 
chose,  le  succès  de  sa  mission. 

Hais  une  mesure  préliminaire  est  devenue  nécessaire  pour  les  diffé- 
rents motifs  que  je  vous  ai  déjà  expliqués  :  c'est  une  amnistie  générale. 
Il  est  même  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  l'accorder.  En  donnant 
à  lord  Durham  le  pouvoir  de  la  proclamer  à  son  arrivée  en  Caanda, 
ce  serait  de  suite  ouvrir,  à  son  importante  mission,  une  chance  assurée 
de  succès.  Je  ne  suis  pas  surpris  de  voir  les  officiels,  cette  faction  si 
bien  décrite  par  lord  Sandon  lui-même,  dans  les  paroles  que  vient 
de  rapporter  lord  John  Russell,  crier  à  la  rébeUion,  à  la  révolution  ! 
Il  n'y  aurait  jamais  eu  de  résistance  à  main  armée,  si  le  gouvernement 
n'avait  pas  eu  recoure  à  des  arrestations  politiques,  ou  même  si  des 
antécédents  malheureusement  trop  vrais,  n'avaient  pas  fait  perdre 
au  peuple  toute  confiance  dans  l'administration  de  la  justice  en  ma- 
tière politique. 

J'attends  beaucoup  de  l'administration  de  lord  Durham  ;  sous  ses 
auspices,  j'attends  un  meilleur  avenir  pour  mon  pays.  S'il  en  devait 
être  autrement,  je  serais  crueUement  trompé,  de  même  que  mes  com- 
patnotes.  Il  peut  s'attendre,  aussitôt  que  sa  nomination  aura  été  con- 
nue en  Canada,  à  mille  injures  de  la  part  de  la  presse  tory  de  ce  pays. 
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à  raiMn  det  opiniou  libénles  qu'il  â  tonjourt  profwiéw.  Et  «'il  ne  m 
met  pM  en  garde  contre  les  intriguée  dee  officiels  de  Québec  (dont  Je 
doii  pourtant,  en  juetice,  excepter  M.  Daly,  leorétaire  provincial),  Je 
ne  crains  pas  de  dire,  à  en  Juger  par  le  passé,  que  son  administration 
courra  de  grands  risques,  exposée  à  l'atmosphère  de  cet  entourage, 
dont  nos  gouverneurs  ont  été,  tôt  on  tard,  presque  tous  U  victime. 
C'est  vraiment  imperium  in  imptrio. 

J'avais  écrit  ce  qui  précède,  lorsque  Je  reçus  des  lettres  du  Canada, 
à  la  date  du  3  février.  Il  paraîtrait  qu'un  agent  des  constitutionnels 
de  Montréal  serait  parti  pour  Londres,  porteur  de  demandes  extrava- 
gantes, ce  qui,  néanmoins,  à  raison  des  circonstances,  excite  une 
grande  sensation  en  Canada.  > 

L'autre  parti  se  préparait,  en  conséquence,  à  envoyer  deux  nouveaux 
agents  en  Angleterre.  A  cette  date  cependant,  on  ne  connaissait  pas 
encore  la  nomination  de  lord  Purham  ni  le  Bill  de  suspension.  Je 
pense  que  si  cette  nouvelle  ur  parvient  avant  qu'ils  fassent  voile,  die 
aura  l'effet  d'arrêter  leur  départ.  Car  ils  verront  qu«  la  scène  est  de 
nouveau  transportée  en  Canada,  et  que  dans  ce  cas  agents  et  pétitions 
seraient  obligés  de  s'en  retourner,  après  un  échange  de  quelques 
paroles  seulement. 

J'ai  peu  visité  Paris,  ayant  presquie  toujours  été  malade  depuis  mon 
arrivée.  Dans  ce  moment  Je  garde  ma  chambre.  Vous  me  pardonnerez 
donc  de  vous  écrire  une  aussi  longue  lettre.  Je  partirai  pour  le 
Canada  vers  la  mi-avril.  Si  le  temps  me  le  permet.  Je  retournerai 
peut-être  à  Londres.  Alors,  Je  me  ferai  un  devoir  d'accomplir  la 
promesse  que  Je  vous  ai  faite,  même  au  grand  risque  d'être  appréhendé 
pour  haute  trahison,  quoiqu'un  Journal  loyal  du  Canada  ait  déjà  avoué 
que  c'était  «  une  plaisanterie  ".  Lord  Durham  s'apercevra  bien  vite, 
Je  pense,  qu'un  grand  nombre  d'arrestations  ne  sont  dues  qu.'à  des 
"plaisanteries  "  de  cette  nature,  quelque  peu  agréables  qu'elles  soient. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  dévoué  serviteur, 

L.  H.  LAFONTAINE. 


f    U 
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Paru,  17  «Tril  1838. 


■L 


Hdtel  de  Toun,  Près  de  U  Bonne. 


Mon  cher  Monsieur, 


Ce  n'eet  qu'tprèt  renvoi  de  ma  lettre  du  30  mara  que  j'ai  reçu  votre 
réponse  du  27  ;  et  celle  du  2  avril  me  fut  remise  peu  de  jours  après. 
Faute  de  paquebot  le  24,  je  m'embarque. ai  certiinement  dans 
celui  du  1er  mai.  Avant  mon  départ,  je  me  fais  un  devoir  d'accuser 
la  réception  de  vos  lettres.  Je  ne  puis  cependant  laisser  passer  cette 
occasion  sans  répondre  à  une  partie  de  voti'  première,  car  je  suis 
loin  de  l'approuver. 

Les  Canadiens  sont  devenus,  par  les  traii  ^jets  anglais.  Ils 
doivent  donc  être  traités  comme  tels.  Votre  plsn  «^e  govveinement 
les  exclurait  de  la  grande  famille,  en  agissant  envers  eux  comme  des 
êtres  inférieurs,  qui  devraient  toujours  être  regardés  comme  tels. 
Je  sais  que  c'est  loin  d'être  là  votre  pensée.  Mais  ce  serait  assurément 
l'effet  du  sv^tème  dont  vous  parlez.  Vouloir  ne  donner  la  prépon- 
dérance  à  aucun  parti,  ou  plutôt  à  aucune  opinion  quelconque  dans 
la  colonie,  c'est  établir  an  gouvernement  bâtard,  contre  nature,  et  qui 
n'aura  d'autre  résultat  que  d'augmenter  la  confusion,    âoyez  en  sûr. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  de  rap- 
prochement entre  les  deux  partis.  Je  sais  qu'il  y  en  a,  parmi  les  cons- 
titutionalistes,  comme  parmi  nous,  dont  les  caractères  et  la  tactique 
ne  repoussent  aucun  rapprochement.  Mais  aussi,  je  n'hésite  pas  i 
répéter  ce  que  j'ai  si  souvent  dit,  en  Canada  comme  en  Angleterre, 
qu'il  est  facile  de  rétablir  l'harmonie  entre  les  masses  des  deux  partis 
politiques,  car  leurs  intérêts  sont  les  mêmes.  C'est  même  .  besoin 
senti  depuis  longtemps. 


ft   '■■ 
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Que  l'admiiiistration  locale  cesse,  dans  tous  ses  rapports,  adminis- 
tratifs ou  sociaux,  de  faire  et  de  soutenir  des  distinctions  de  race,  et 
aussi  des  actes  de  favoritisme  envers  des  classes  privilégiées,  et  qu'elle 
marche  franchement  vers  une  politique  libérale,  mais  ferme,  vous 
verrez  l'harmonie  se  rétablir  plus  vite  qu'on  ne  le  pense. 

Un  administrateur  éclairé  peut  parvenir  à  ce  but    Je  crois  que  lord 
Durham  peut  réussir  facilement  à  produire  ce  résultat  désirable,  en 
donnant  par  la  formation  du  corps  exécutif  ou  législatif,  qu'il  est 
appelé  à  choisir,  en  vertu  de  l'acte  de  Suspension,  une  direction  effi- 
cace  vers  cet  objet  important.    Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  refasse 
tout  à  neuf.    S'il  suit  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  dans  le  choix  de 
ses  conseillers,  s'il  n'a  recours  qu'à  une  demi-mesure,  s'U  conserve 
à  la  base  de  son  édifice  des  matériaux  usés  ou  gangrenés,  adieu  tout 
espoir  de  succès  durable.     L'édifice  croulera  comme  à  l'ordinaire, 
et  lord  Durham  n'aura  rien  fait.    Cette  opinion  est  le  fruit  de  l'expé- 
rience pratique  et  de  longues  réflexions  de  ma  part.    C'est  celle  d'un 
grand  nomb.  >  de  réformistes  engagés  dans  la  vie  publique,  et  d'un 
grand  nombre  de  constitutionalistes  chez  lesquels  la  passion  ne  l'em- 
porte pas  sur  la  raison.   Dans  l'état  où  en  sont  les  choses  au  Canada, 
refuser  d'entrer  dans  cette  voie,  c'est  sûrement,  comme  vous  dites,  se 
briser  la  tête  contre  le  mur. 

La  pacification  de  mon  pays  est  ma  première  pensée  ;  car  avec  la 
continuation  de  nos  troubles  et  d'un  système  de  gouvernement  que 
repoussent  tous  les  principes,  il  ne  saurait  atteindre  ce  degré  de  pros- 
pénté  auquel  la  nature  l'a  appelé. 

J'ai  cru  devoir  vous  faire  ces  observations  dans  la  crainte  que  mon 
silence  ne  put  être  interprété  comme  un  assentiment  à  votre  plan  tel 
du  moins  que  je  le  considère,  dans  ses  résultats  inévitables.  '      ' 

Si  les  Canadiens,  en  violation  des  traités  et  de  la  foi  jurée,  ne  dri- 
vent  être  traités  que  comme  des  êtres  inférieurs  ou  dégradés,  qu'on  le 
sache  dès  à  présent,  de  manière  à  lever  tout  doute  sur  le  sort  que  la 
politique  de  l'Angleterre  nous  destine  dans  notre  pays  natal 
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Yotu  ne  réussirez  jamais  à  établir  une  aristocratie  là  oii  il  ne 
saurait  en  exister  ;  et  quoique  fasse  votre  gouvernement,  il  n'empê- 
chera jamais  l'influence  des  institutions  de  nos  voisins  de  réagir  sur  les 
nôtres.  La  plus  saine  politique  est  de  nous  laisser  rien  à  leur  envier. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  dévoué  serviteur, 

L.  H.  LA  FONTAINE. 

Au  Très  Honorable  E.  Ellice, 

Londres. 


Voici  maintenant  la  lettre  courageuse  et  digne  que  La- 
Fontaine,  victime  de  la  tyrannie  de  Ck)lborne,  lui  adressait 
de  la  prison  de  Montréal.  L'arrestation  de  ce  grand  citoyen 
donne  une  juste  idée  de  la  façon  dont  on  entendait  la 
liberté  des  sujets  anglais  à  cette  époque. 

Prison  de  Montréal, 

3  décembre  1838. 

A  Son  Excellence  sir  John  Colbome, 

administrateur  du  Gouvernement 
du  Bas-Canada. 

Général, 

Dans  des  siècles  où  le  droit,  la  justice  étaient  des  mots  pour  ainsi 
dire  inconnus  aux  peuples,  la  tyrannie  quelquefois  avait  au  moins 
des  bornes.  Ici,  au  contraire,  elle  semble  devoir  durer  aussi  longtemps 
que  la  malice,  la  haine,  la  vengeance  existeront  dans  le  cœur  de 
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l'homme.  Voilà,  demain,  un  mois  que  j'ai  été,  sons  votre  administra- 
tion  et  par  vos  employés,  traîné  de  force  dans  cette  prison,  avec  plu- 
sieurs de  mes  concitoyens  que  vous  savez  être  également  innocents. 
Nous  sommes  détenus  au  secret,  sans  avoir  la  liberté  de  communiquer 
avec  nos  familles,  ni  avec  qui  que  ce  soit. 

Sous  un  gouvernement  si  vanté,  la  plupart  d'entre  nous  ont  été 
emprisonnés  comme  des  animaux  errants  dans  le*;  rues.  C'--'  le  ré- 
sultat de  la  carte  blanche  donnée  au  premier  venu,  d'arrêté.  ,  bon 
lui  semblait.  L'immoralité  qui  caractérise  cette  violation  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  :  la  liberté  personnelle  des  citoyens  n'était  comp- 
tée pour  rien  par  les  subalternes  du  pouvoir,  voire  même  s'ils  n'y  trou- 
vaient pas  un  sujet  de  satisfaction.        « 

Arrêté  illégalement  le  4  novembre,  je  suis  détenu  dans  cette  prison 
plus  illégalement  encore.    Par  respect  pour  votre  situation,  je  dois 
supposer  qu'il  existe  contre  moi  quelque  accusation,  peut-être  formulée 
après  coup  :  n'importe,  l'accusation  de  haute  trahison  est  à  l'ordre  du 
jour.    Ce  sera  sans  doute  celle-là.    Eh  !  bien,  je  demande  solennelle- 
ment à  Votre  Excellence  mon  procès  devant  les  tribunaux  légaux  et 
constitutionnels  de  mon  pays.    Je  le  demande  comme  un  droit,  car  je 
crois  qu'il  en  existe  encore  dans  les  lois  écrites.    Si  je  pouvais  m'a- 
baisser  jusqu'à  demander  une  faveur,  encore  comme  telle,  je  sollicite- 
rais mon  procès.    Un  gouvernement  qui  a  tant  de  moyens  à  sa  dispo- 
sition, ne  doit  pas  hésiter  à  justifier  l'oppression  dont  ses  employés 
prennent  plaisir  à  accabler  un  simple  individu,  seul,  isolé,  sans  force, 
SI  ce  n'est  celle  de  sa  pensée  et  de  sa  conscience  que.  Dieu  merci  le 
pouvoir  ne  réussira  jamais  à  enchaîner,  quoique  la  force  physique 
puisse  tenir  son  corps  renfermé  sous  des  verroux. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  assouvir  la  haine  et  la  vengeance  qui  ont 
dicté  mon  arrestation,  de  m'emprisonner  moi  seul  ;  il  fallait  encore 
pour  mieux  parvenir  au  but  proposé  :  celui  de  ma  ruine  et  celle  de  ma 
famille,  emprisonner  mon  parent  et  associé  dans  l'exercice  de  ma 
profession  d'avocat,  seule  ressource  de  notre  existence.    Il  fallait  par 
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là  ruiner  une  nombreuse  clientèle  qui  porte  ombrage.  S'il  en  faut 
une  preuve  entre  mille  autres,  on  la  troure  dans  le  fait  que  de  tous 
les  avocats  en  société  au  Barreau  de  Montréal,  nous  sommes  les  deux 
seuls  associés  qui  soyons  tous  deux  incarcérés.  Ce  n'était  pas  encore 
assez,  il  fallait,  au  risque  même  de  s'exposer  à  violer  votre  parole, 
donner  par  écrit  à  la  population  du  Nord  du  district,  ordre  d'arrêter  le  Dr 
Berthelot  de  1.^  Rivière  du  Chêne,  dont  le  seul  crime  est  d'être  médecin, 
et  surtout  d  ^cre  mon  beau-père.  C'est  ce  qui  lui  a  servi  de  passeport 
pour  venir  habiter  nos  cachots.  Il  ne  me  reste  plus  qu'un  seul  membre 
de  ina  famille  en  liberté.  Elle  trouve  peut-être  momentanément  une 
protection  dans  son  sexe. 

Si  Votre  Excellence  me  refuse  mon  procès  ou  ma  liberté,  et  persiste 
à  autoriser  la  continuation  de  notre  emprisonnement,  à  vous.  Sir,  je 
serai  forcé  d'attribuer  la  ruine  totale  qui  me  menace,  moi  et  ma  fa- 
mille, la  tyrannie  pratiquée  envers  ma  personne,  et  la  privation  de  ma 
liberté,  qui  m'est  encore  plus  chère.    Cette  liberté,  je  ne  veux  pas 
l'obtenir  sans  solliciter  mon  procès.  La  force  m'a  traîné  d-  -s  ce  lieu, 
mais  que  peut-elle,  d'une  manière  durable,  contre  la  force  morale  de 
l'innocence  en  présence  de  ce  tribunal  qui  fait,  tôt  ou  tard,  une  égale 
justice  et  des  gouvernants  et  des  gouvernés  ! 
J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence 

le  très  humble  serviteur, 


(Signé) 


L.  H.  LA  FONTAINE. 
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